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ASSEMBLEE GENERALE D’HIVER 

 

PROCÈS-VERBAL  
 
 

Réunion du :   Samedi 11 novembre 2023 
 

À :    15h00 – Siège de la Ligue Méditerranée de Football 
 

 

Présidence :   M. Eric BORGHINI 
 

 

Liste des votants : 
 

⮚ Au titre des représentants des Clubs de Ligue :  

- District des Alpes : GAP FOOT 05, LARAGNE FC, SISTERON FC, EN. MOYENNE DURANCE, US MEENNE, 
MANOSQUE EP, VEYNES SERRE F, VINON DURANCE FC 
- District de la Côte d’Azur : BEAUSOLEIL FC, CAGNES LE CROS AS, CANNES AS, CANNES BOCCA O, 
CANNET ROCHEVILLE ES, CAP D’AIL US, CAVIGAL NICE, FONTONNE ANTIBES AS, GRASSE RC, 
MANDELIEU LA NAPOULE, MONACO AS FC, MONACO FEMININ, MONACO FUTSAL, MOUANS SARTOUX 
SC, MOUGINS FC CA, NICE OGC, PEGOMAS US, ST SYLVESTRE NN, VENCOISE US, VILLEFRANCHE ST JEAN 
BEAULIEU 
- District de Grand Vaucluse : ANGLOISE ECOLE MUN., AUBUNE ETOILE, CAUMONT FC, PERTUIS USR, 
TARASCON FC, VAL DURANCE FA, VEDENE LE PONTET AC, VILLENEUVE FC,  
- District de Provence : AIR BEL SC, AIX EN PROVENCE AS, ARDZIV EUGA, ARLES AC, AUBAGNE FC, 
BERRE SC, BUREL F.C., CARNOUX FC, ENDOUME CATALANS, FOS ES, GARDANNE BIVER, GEMENOS AS, 
LUYNES SPORTS, ISTRES FC, MARIGNANE GIGNAC CB, MARSEILLE FEMININ A, MARSEILLE OL, 
MARTIGUES SUD AS, MILLOISE ES, PTT AS MARSEILLE, ROUSSET STE VICTORE, ROVENAIN O, SEPTEMES 
CONSOLAT FC, ST HENRI FC, USPEG, VELAUXIENNE US, VENELLOISE US,  
- District du Var : CARQUEIRANNE LA CRAU US, COGOLINOIS SC, CUERS PIERREFEU, DRAGUIGNAN SC, 
FREJUS ST RAPHAEL EFC, HIBOU ACADEMIE, HYERES F.C, LONDAIS SO, RAMATUELLOIS FC, SEYNOIS 
ENT. FC, SIX FOURS LE BRUSC, ST MAXMIN O, ST MAXIMOISE AS, ST ZACHARIENNE ES, TOULON SC, 
TOULON USAM, VALLETOISE UA. 
 

⮚ Au titre des délégués représentant les clubs de District 

- District des Alpes : MM. Patrick BEL ABBES, Thierry BALLAND. 
- District de la Côte d’Azur : MM. Alain BROCHE, Edouard DELAMOTTE, Bernard JAMMES, Pierre 
LAFON, Georges ROMANO, Patrick SCALA 
- District Grand Vaucluse : MM. Christophe BENOIT, Mme DOSSARD Amandine, Fabien GUIGE, RANC 
Benjamin. 
- District de Provence : MM. Yacine BEKRAR, Cyril CICCARIELLO, Franck KODJABACHIAN, Sébastien 
FILIPPINI, Christophe MAUREAU, Serge RAKOTAMAHANINA, Romain RUBINO, Laurent THOMAS,  
- District du Var : MM. Gérard BORGONI, Albert DI RE, Antoine MANCINO, William PONT, André 
VITIELLO. 
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Assistent :  
- M. Hervé LIBERMAN, Conseiller Régional et Président du CROS Provence-Alpes-Côte d’Azur 
- Mme Véronique LAINE, Présidente Déléguée, Noël MANNINO, Secrétaire Général 
- MM.  Claude COLOMBO, Philippe DI MARCO, Jean Louis DISTANTI, membres du Comité de Direction  
 

La séance est ouverte à 15 heures 

I. APPEL DES DELEGUES 

Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Mesdames et messieurs.  

Au nom de la Ligue Méditerranée de Football, nous vous souhaitons la bienvenue au sein de la maison 
du football méditerranéen à l’occasion de cette Assemblée Générale. 

Nous sommes ravis de vous retrouver cet après-midi, à une date certes peu habituelle. Mais vous le 
savez sans doute, il était important que notre Assemblée Générale puisse se tenir au moins 30 jours 
avant l’Assemblée Générale de la F.F.F., prévue le 16 décembre prochain, afin d’élire le nouveau 
Président du District Grand Vaucluse, Christophe BENOIT, au sein de la délégation de la Ligue 
Méditerranée aux Assemblées Fédérales.  

Je vous propose de passer immédiatement à l’appel des délégués. Dans la mesure où vous avez tous 
émargé, nous ne procèderont pas à l’appel nominal.  

Il ressort de l'émargement que le nombre de délégués présents s'élève à 105, le nombre de voix qu’ils 
détiennent s'élève à 2 003 pour 2 386 voix théoriques, ce qui correspond à 83,95 % des voix portées 
par l’ensemble des délégués composant l’Assemblée générale de ce matin.  

Le quorum est donc atteint et je déclare cette Assemblée générale d’Hiver ouverte.  

Avant de céder la parole à notre Président Eric BORGHINI, je voudrais que nous ayons une pensée pour 
toutes celles et tous ceux qui ont œuvré pour notre football et qui nous ont malheureusement quitté 
depuis notre assemblée générale d’été. Je vous propose de vous lever pour observer un moment de 
recueillement en leur mémoire. 

[Une minute de recueillement est observée] 

Je passe la parole à Eric BORGHINI, Président de la Ligue Méditerranée de Football. 
 

II. OUVERTURE DE L’ASSEMBLEE PAR M. Eric BORGHINI 

M. Éric BORGHINI, Président de la Ligue Méditerranée de Football 

Monsieur le Conseillé Régional et Président du Comité Régionale Olympique et Sportif Provence-Alpes-
Côte d’Azur,  
Cher Hervé,  
Mesdames et Messieurs les présidents et représentants des clubs de Ligue, 
Mesdames et Messieurs les délégués des clubs de District,  
Mesdames et Messieurs les Membres du Comité de Direction,  
Mesdames et Messieurs,  
Chers Amis,  
C’est toujours avec beaucoup de plaisir que je vous retrouve au siège de votre Ligue. 
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Je tiens, en préambule, à vous remercier de votre présence en ce jour férié du 11 novembre 
commémorant l’Armistice de 1918 qui avait mis fin à la première Guerre Mondiale. L’opportunité 
d’avoir une pensée pour tous les serviteurs du football, du sport, du tissu associatif, qui ont payé un 
lourd tribut au cours des Guerres du passé. 

A la lumière du contexte géopolitique actuel, marqué par de terribles conflits, ce devoir de mémoire 
revêt une importance particulière. Ayons une pensée pour les morts à la guerre. Tous les morts de 
toutes les guerres ; le Football, la FIFA, appellent à la paix partout et toujours.  

Nous voici donc réunis pour cette Assemblée Générale, qui a pour principal objet de clôturer la saison 
passée, en séance plénière pour la première fois depuis quelques années.  

En effet, nous avions pris l’habitude d’organiser l’Assemblée Générale d’hiver, depuis la période de 
Covid, en visioconférence. Mais nous avons décidé de l’organiser, avec vous, cette saison pour pouvoir 
aborder des sujets de fond importants, liés notamment à la réforme des Compétitions.  

Il nous paraît nécessaire de pouvoir présenter ces sujets, en votre présence, dans un souci de 
transparence, de proximité et pour davantage d’explications, même s’il est toujours possible de le faire 
à distance en toute légalité et sécurité administrative.  Il s’agit pour cette Assemblée d’exercer une 
simple compétence technique, moralement neutre.  

Outre les modifications de textes, nous aurons l’opportunité, au cours de cette Assemblée, de revenir 
sur la saison passée à travers les traditionnels rapports moral et sportif, ainsi que financier. Une saison 
particulièrement dense, marquée notamment, on s’en souvient tous et toutes, par la Coupe du Monde 
au Qatar et par les nombreuses opérations menées sur notre territoire. 

La FFF a été soumise à un feu nourri de vérifications et nous devons rendre des comptes. Plus de 2 
millions de licenciés, 264 millions de recettes dont 104 millions en faveur du football amateur ; nous 
sommes la 1ère Fédération en Europe à consacrer autant de budget aux amateurs. Elle représente 3 
piliers :  

- 1 pilier sportif avec les Equipes de France 
- 1 pilier économique : une grande partie du budget étant consacrée au football amateur, au 

service public sportif puisque délégataire avec le devoir d’investir dans le football de masse. Nous 
sommes une grande Fédération et avons une grande responsabilité. Noël LE GRAET a redressé les 
finances de la F.F.F., renégocié tous les contrats avec les sponsors et a donc assuré une pérennité sur 
le plan économique 

- 1 pilier de l’engagement ; Philippe DIALLO faisant voter par le COMEX un plan d’engagement 
sur 3 ans avec la création d’un Comité Stratégique composé de bénévoles, salariés pour travailler sur 
3 axes : le racisme, l’homophobie, les discriminations.  
Ce troisième pilier faisait défaut ce qui a été relevé lors de la Commission d’enquête.  

La  F.F.F. a un rôle social et sociétal. Une plateforme de signalement de tous les actes discriminatoires 
verra le jour et sera déployée dans tous les territoires. Une direction de l’engagement sera créée au 
sein de la LMF. Vous pouvez être fiers de la F.F.F., du Football. 

Historiquement, ce sont les ligues régionales qui assurent le lien fédéral avec la Fédération. C’est la 
raison pour laquelle il est communément admis de dire que la ligue et ses Districts sont des organes 
déconcentrés de la Fédération et non pas des organes décentralisés. Cela a de l’importance, car les 
mots ont un sens. La déconcentration signifie que les Ligues, les Districts doivent déployer les 
politiques décidées par la fédération au niveau central. Naturellement, avec une large autonomie, mais 
dans la même philosophie que celle voulue par la Fédération. C’est ce qui fait la force de notre 
organisation. 

Nous ne pouvons nier les problèmes. Oui, il y a des problèmes ; je l’ai moi-même reconnu devant la 
Commission Parlementaire et devant les médias surtout. Oui, il y a du racisme dans le football, oui il y 
a de l’homophobie dans le football, oui, il y a des discriminations. Mais, ce n’est pas notre quotidien, 
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ce n’est pas votre quotidien dans les clubs. Chaque année la F.F.F. organise 1 million de matches, 
30 000 rencontres par week-end. Il y a bien sûr des problèmes qui vont être pris à bras le corps au 
niveau central et très bientôt au sein de notre Ligue. Nous allons cheminer pour assainir au maximum 
notre football bien qu’en ce qui concerne le football méditerranéen, je suis particulièrement fier parce 
que l’ensemble de nos clubs se comporte plutôt bien. Globalement, nous n’avons pas eu des incidents 
majeurs. Je ne parle pas évidemment de l’OM – OL, je parle du football amateur qui n’a pas connu 
d’épisodes de violence caractérisés. Mais néanmoins, nous déploierons à notre niveau la politique 
fédérale sur ces questions.  

Au niveau de la Ligue, cette saison 2023/2024 s’inscrit déjà dans la même lignée que les précédentes 
avec de nombreuses actions déjà réalisées par la Ligue, les opérations de la FFF sur notre territoire, 
sans oublier les perspectives de cet exercice qui sera aussi, une nouvelle fois, teinté de Bleu avec l’Euro 
2024 et, dans la foulée, les Jeux Olympiques et Paralympiques d’été ! 

Autant dire que nous sommes déjà pleinement engagés dans de nombreux dispositifs qui ont, pour 
toile de fond, ces Jeux Olympiques. Rappelons, à cet effet, que notre Ligue sera particulièrement 
concernée avec 16 rencontres de football (10 à Marseille et 6 à Nice) ! 

L’occasion pour moi de saluer très amicalement mon ami Hervé LIBERMAN, Conseiller Régional et 
Président de la Commission Sport et Préparation des JOP 2024 de la Région Sud, mais également 
Président du Comité Régional Olympique et Sportif Région SUD Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

Je te remercie, mon Cher Hervé, de ta présence et suis certain que tu nous sauras nous rappeler dans 
quelques minutes l’importance de cet événement extraordinaire pour le mouvement sportif, pour 
notre pays et pour notre territoire de la Région SUD. Tu transmettras naturellement à Renaud 
MUSELIER tous nos remerciements pour son engagement au côté du football régional.  

En cette dernière saison de la mandature 2020/2024, je peux affirmer que le football sudiste se porte 
bien. 

Après avoir dépassé pour la première fois de l’histoire de la Ligue Méditerranée la barre des 124.000 
licenciés la saison passée, nous connaissons à ce jour une nouvelle progression de plus de 8 %, avec 
notamment une belle augmentation de 10 % des féminines. Également, je tiens à souligner que pour 
la troisième saison consécutive, le nombre d’arbitres est en progression. Nous avons d’ailleurs recruté 
un C.T.R.A. supplémentaire, Cyril BOUREAU, chargé du recrutement et de la fidélisation des arbitres.  

Nous sommes par ailleurs très fiers du comportement de nos nombreux clubs engagés dans les 
différents championnats nationaux qui portent haut les couleurs de la Méditerranée, signe de la 
compétitivité de notre football régional. 

En dehors de ces aspects statistiques et sportifs, nous restons pleinement mobilisés jusqu’au bout de 
notre mandat pour répondre à vos préoccupations premières qui consistent en la bonne marche de 
vos clubs sur les plans administratif et financier.  

À cet effet, je vous rappelle que nous sommes toujours à votre disposition et à vos côtés pour vous 
aider, vous apporter les informations nécessaires, pour vous orienter vers tous les dispositifs d’aides 
fédérales et régionales, en passant, en particulier, par notre plateforme LMF FC que vous connaissez 
bien désormais.  

Je terminerai en soulignant quelques rendez-vous à venir très prochainement, puisque, vous le savez, 
l’Equipe de France de Didier Deschamps recevra Gibraltar, samedi 18 novembre à l’Allianz Riviera de 
Nice, dans le cadre des éliminatoires du prochain Championnat d’Europe, avant de revenir sur notre 
territoire au mois de mars, au Stade Vélodrome pour une rencontre amicale dont l’adversaire reste à 
déterminer.  

J’attire également votre attention sur la table ronde autour du football féminin méditerranéen que 
nous organisons le lundi 20 novembre à 18h00 au stade Vélodrome à Marseille, en présence de la 
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Commission Fédérale du Football Féminin de Haut Niveau présidée par Jean-Michel AULAS. 
L’ensemble des clubs féminins participant aux championnats régionaux a été invité.  

Un bel évènement organisé en collaboration avec l’Olympique de Marseille, dont les équipes jouent 
les premiers rôles tant en D2 Féminine qu’en Championnat National U19 Féminin. 

Voilà ce que je souhaitais vous dire avant d’aborder les différents points de l’ordre du jour de cette AG 
d’hiver organisée un peu plus tôt que d’ordinaire, dans une période particulièrement difficile, comme 
le montre hélas l’actualité. 

Le sport et le football, dans tout cela, constituent une oasis, une respiration nécessaire et, plus que 
jamais, nous ne pouvons tolérer tout acte déviant sur et en dehors des terrains, comme nous l’avons 
vu récemment non loin d’ici, en marge d’un match de Ligue 1.  

La grande tragédie de la vie n’est pas la mort. C’est d’arrêter de rire, d’aimer, de rêver. C’est ce que 
nous laissons mourir en nous alors que nous sommes vivants. Faites confiance à la vie. Aimer la vie ! 
Le verbe aimer est difficile à conjuguer : son passé n’est pas simple, son présent n’est qu’indicatif et 
son futur est toujours conditionnel.  

Je sais pouvoir compter sur vous pour défendre et relayer les valeurs du football, celles, j’en suis 
convaincu, que vous promouvez, au quotidien au sein de vos clubs et de vos districts, en particulier 
auprès des jeunes licenciés, en faisant confiance en la vie. Et, la vie ressemble beaucoup au jazz parfois, 
c’est mieux quand on improvise. 

Soyez tous et toutes remerciés pour votre engagement.  
 

III. INTERVENTION DES PERSONNALITES 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Nous accueillons Hervé LIBERMAN, Conseiller Régional, Président de la Commission Sport et 
Préparation des JOP 2024, et Président du Comité Régional Olympique et Sportif Région Sud Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 

M. Hervé LIBERMAN 

Merci de m’accueillir parmi vous. C’est toujours un grand moment sympathique pour le Président de 
la Commission Régionale des Sports que de pouvoir intervenir devant la première Ligue Provence 
Alpes-Côte d’Azur, en importance mais aussi en qualité d’amitiés et en nombre d’amis que j’ai dans 
cette assemblée et avec qui je travaille depuis fort longtemps. Je remercie Eric d’être parmi vous.  

Je pense que je vais être obligé de séparer mes 2 interventions avec la computation de mes 2 charges. 
Pour la Provence Alpes-Côte d’Azur, d’abord des mots de remerciements de Renaud MUSELIER que je 
représente, de mon Vice-Président Ludovic PERNEY qui n’a pas pu être là en tant que Conseiller 
Régional, sinon j’aurai pris la parole uniquement en tant que Président du CROS. 

Oui, on a vécu de grands moments de sport. La tâche n’est pas simple, on vient de finir la Coupe du 
monde. J’aurai aimé, avec cette belle remontée, que l’on soit champion du monde. Vous imaginez à 
quel point on était fortement unis pour un rêve derrière le rugby qui a été un très, très beau bilan pour 
l’ensemble de la Région. Plus de 10 matches ont été joués, on avait des matches à Marseille et à Nice, 
comme pour les jeux olympiques, plus de 700 000 spectateurs sont venus, et nous n’avons pas eu 
d’incidents majeurs. On a réussi notre Coupe du Monde dans la Région et en France. Ce fut un très bel 
évènement et l’Afrique du Sud a démontré un très beau rugby même si je regrette et fais le deuil de 
l’équipe de France. On a une très belle génération moins de 20 ans derrière qui est triple championne 
du monde. Donc ne désespérons pas, un jour on gagnera cette coupe du monde 
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Nous allons recevoir les jeux 2024 qui vont aussi rayonner et donner de la notoriété à notre territoire 
où l’on apporte tout notre soutien, notre accompagnement et tout ce que l’on doit mettre en place, 
et pas seulement sur le plan sport mais également les infrastructures, l’amélioration du réseau de 
trains. Au déjà des jeux 2024, je voudrais souligner pour la Région, ce que ne vous a pas échappé, que 
nous étions candidats pour 2030. Le Président Renaud MUSELIER, en 2022, a porté la candidature pour 
les JO d’HIVER. Nous avons bien un mouvement olympique d’été mais il ne faut pas oublier le 
mouvement olympique d’hiver. L’intelligence de notre nouveau Président du CNOSF, David 
LAPPARTIENT, aussi Président d’un conseil départemental du Morbihan, a réussi a appelé les 2 
Présidents de Région pour s’unifier et faire une candidature des Alpes françaises. Le Président 
MACRON a porté tout son soutien et nous sommes dans la phase où le CIO de Lausanne validera ou 
invalidera notre candidature ; 3 pays en lice, la France, la Suède, la Suisse. Je souhaite de tout cœur 
que le choix se porte sur la France. Pour nos habitants de montagne, c’est important car notre région 
est occupée à 75 % sur nos 3 départements de bord de mer et 25 % de notre population sont dans nos 
montagnes. On oublie que ce sont eux qui nous fournissent l’eau potable, une grande partie de notre 
alimentation, en particulier sur le développement durable et sur de la production française. Donc il 
faut qu’on y apporte tous les efforts au-delà des grands sujets de mobilité qu’il faut qu’on arrive à 
régler. 

Voilà pour la casquette du Conseil Régional. 

C’est compliqué pour nous, les personnes en charge des budgets, un certain nombre de Présidents de 
foot m’interpelle puisque nous avons 2 possibilités d’accompagner les clubs de la Ligue, soit sur le côté 
de l’investissement, soit sur du matériel. Oui on souffre, oui comme toutes les collectivités on réduit, 
on maitrise, on essaie de faire front à 2 sujets importants que nous ont percutés cette année : 
l’augmentation des fluides que j’ai encore du mal a réellement comprendre. On est passé de 16 
millions d’euros à plus de 100 millions d’euros pour les fluides des 172 lycées. Il faut bien récupérer 
cette somme d’argent qui n’était pas prévue dans le budget d’origine et sur les budgets à venir, même 
s’il y a des maitrises et des systèmes en cours de réflexion. Le second sujet, il fallait augmenter, dans 
une période d’inflation, les salaires de nos collègues de la Région et collectivités. Le fait combiné des  
2 nous oblige aujourd’hui à continuer de se serrer la ceinture au moment à l’on accueille les jeux 
olympiques 2024 et où l’on ira sur ceux de 2030. Donc, je suis en train d’essayer de voir comment on 
peut tenir notre parole et nos engagements auprès des clubs. J’essaie de combattre au mieux par les 
représentations faites et surtout par la conviction et l’engagement qui j’apporte se basant sur 
l’exemplarité d'une écoute de défense. Je viens de passer cette semaine 3h00 dans une commission 
et défendre un certain nombre de dossiers face à une administration qui est « budgétaire » et moi qui 
suis passionné de sport, ce qui entraîne parfois des mouvements de tension, un peu compliqués, mais 
toujours dans le respect. C’est difficile. J’espère faire au mieux et que le Président arbitrera en finalité 
en donnant du poids aux arguments passionnants du sport.  

Pour Le Comité Régionale Olympique et Sportif, Eric, c’est vous dire à quel point je suis heureux après 
notre 2ème olympiade ensemble, il est arrivé une période un peu plus calme. Tu as fait un point qui 
m’affole, qui affole un certain nombre de spécialistes du sport qui donnent beaucoup et vous en êtes 
un exemple en tant que bénévole. On donne tellement pour nos sports d’origines que, il est très 
désagréable, même s’il y avait des sujets dont il fallait parler, cette commission d’enquête a été une 
commission d’enquête à charge ; c’est le Président du CROS qui parle et non l’élu. Moi j’ai une pensée 
pour vous parce que lorsque l’on est bénévole, Président dans un club, qu’on donne de notre temps, 
on se met en danger y compris dans nos vies professionnelles et dans nos engagements pour délit de 
favoritisme ou pour délit de non prise en compte de harcèlement. Si l’on ne sait pas un certain nombre 
de choses, cela devient très compliqué. C’est la modernité, et pour moi qui n’ai pas forcément basculé 
dans le 4ème âge complet, je trouve que je commence d’avoir un problème de génération avec cette 
modernité et toutes ses difficultés. 

Je salue Patrick BEL ABBES qui m’a invité au 40ème anniversaire du District des Alpes. 
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Cette modernité dans laquelle vous vous engagez, la Fédération, et que vous déclinez jusqu’à vos 
territoires. Tu as eu l’intelligence, Eric, de parler de la déconcentration. Le mouvement olympique est 
en train de vivre une période incroyable. Même si on est une personne morale, on n’a pas une totale 
liberté par rapport à cette grande maison à laquelle nous appartenons. Donc tu dois aller dans cette 
modernité, mettre des choses en place qui, malheureusement, ne plaisent pas forcément aux 100 % 
des gens qui nous constituent. Je sais que ça engendre des difficultés que vous affronterez, vous 
passerez cette étape. Oui, la F.F.F, le CNOSF, même si l’on n’est pas totalement d’accord avec tout ce 
qu’ils nous demandent, et bien, on est obligé de rentrer dans les cales même si cela demande du temps 
et de la patience. 

J’ai une pensée forte aujourd’hui, ce 11 novembre, c’est un armistice. On a aussi perdu Henri un 11 
novembre. J’ai une pensée pour ce visionnaire de créateur du Sport Olympique. 

Je conclus mes propos en vous disant que je vais rester avec vous jusqu’au bout de cette Assemblée. 

Merci à vous.  

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Merci M. LIBERMAN. 

Nous accueillons maintenant Mme Véronique LAINE, Présidente Déléguée de la LMF et Membre du 
Bureau Exécutif de la Ligue du Football Amateur. 

Véronique LAINE, Présidente Déléguée de la LMF 

Le coup d’envoi officiel sera donné le vendredi 26 juillet à l’occasion d’une cérémonie d’ouverture mais 
Deux jours auparavant, les tournois de football auront débuté dans l’un des sept stades retenus avec 
les Équipes de France Olympique et Féminine. Le football sera le seul des 46 sports olympiques au 
programme à se dérouler dans cinq régions. 

    Tournoi masculin : du 24 juillet au 9 août 2024 
    Tournoi féminin : du 25 juillet au 10 août 2024 

Nos Équipe de France féminine A et Équipe de France olympique seront engagées dans cette 
compétition exceptionnelle, et nous espérons tous avoir une belle équipe de France masculine. 

Et n’oublions pas l’équipe de France de cécifoot qui entrera en compétition le 30 août, pour un tournoi 
composé de 8 équipes et se terminant le 7 septembre. 

Nous avons toujours tendance à penser que le football n’est pas un sport olympique mais pourtant il 
est arrivé très tôt au programme olympique dès les jeux olympiques de 1900 pour les garçons et 1996 
pour les filles. 

Le foot est souvent décrié, souvent critiqué mais il n’en reste pas moins le sport le plus populaire. De 
très belles choses sont faites, nous avons de multiples offres de pratique, nous nous adressons à tout 
type de public et je pense que ces JOP chez nous sont une réelle chance de montrer ce que nous 
sommes et ce que nous sommes capables de faire et proposer. 

Au niveau fédéral, il ne sera pas créé un énième programme, un nouveau dispositif, mais il sera 
préconisé de colorer tous les événements JOP, de promouvoir certaines pratiques (foot en marchant, 
cécifoot, sport santé…) de montrer que le foot est accessible pour toutes et tous, que l’on veuille le 
pratiquer en compétition, en loisir, dans le cadre du sport santé et surtout que nous pouvons y aller 
en famille d’où qu’on vienne, que chacun y a sa place. 

Ce genre de compétitions se veut festive, nous souhaitons toucher tous les publics, qu’ils soient inters 
générationnels. 

Côte opérationnelle : Une plateforme sera lancée d’ici fin décembre mise en place par la DTN, qui 
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permettra d’avoir accès à une boite à outils, à des fiches pratiques pour des idées d’action à mettre en 
place et vous pourrez déposer vos actions en ligne. Les équipes techniques vous accompagneront et 
les instances aussi. 

Je vous laisse regarder une vidéo d’un événement réalisé à Nice à l’occasion des tournées des sites par 
les équipes de la ligue en collaboration avec la FFF → lancement de la vidéo. 

Comme je vous le disais les matches auront lieu dans 5 régions et nous avons la chance en 
Méditerranée d’avoir deux sites retenus Nice et Marseille ! 

Je remercie par ailleurs les équipes de la LMF pour leur mobilisation et je sais pouvoir compter sur eux 
pour dynamiser et valoriser ces tournois olympiques.  

- 6 matches à Nice, 10 à Marseille  
- 8 matchs féminins et 8 matchs masculins dont deux demies finales filles et garçons 

En plus des places offertes par la FFF, la Ligue a acheté 100 places réparties sur les 3 matchs de poules 
de l’équipe de France masculine (malheureusement nous n’avons pas de match de poule de l’équipe 
de France Féminine sur notre territoire) qui auront lieu à Marseille (2 matchs) et à Nice (1 match). 

Ces places seront distribuées aux clubs, bénévoles et licenciés méritant afin de les valoriser. 

Côté animation sur notre territoire, nous travaillons avec le CROS, la ligue DU sport adapté et le comité 
régional handisport, afin de mutualiser les actions, de n’oublier personne. 

Nous aurons aussi la chance d’avoir sur certaines dates la présence d’Yvan WOUANDJI, capitaine de 
l’équipe de France de cécifoot, médaillé d’argent aux JOP de Londres en 2012 puis champion d’Europe.  

Sur cette slide vous verrez le calendrier prévu de tous les évènements majeurs de la saison où nous 
mettrons un « coloration spéciale JO ». Il n’est pas question d’aller uniquement sur les grandes 
métropoles mais de sillonner la région avec le LMF Tour pour pouvoir toucher différents types de 
publics.  

L’idée étant de mobiliser l’ensemble du territoire, même les villes lus plus éloignées de Nice ou 
Marseille 

Pour finir, je remercie Olivier MEDAN, Responsable de la marque LMF en charge de l’organisation du 
LMF TOUR, les membres de l’ETR travaillant sur ces manifestations Claire, Sarah, Jonathan et toutes 
les personnes mobilisées sur le LMF TOUR. Merci à toutes et à tous. 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Merci Véronique.  

IV. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 24.06.2022 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Avant de passer à l’approbation du procès-verbal de notre dernière Assemblée Générale, nous allons 
procéder au vote test pour vérifier que vos boîtiers fonctionnement.  

Merci de bien vouloir vérifier qu’ils sont allumés : appuyez sur le bouton « C ». 

La question qui vous est proposée est la suivante : « Etes-vous favorable à la généralisation de la 
procédure de prélèvement automatique ? »  

Pour rappel, la Ligue propose depuis deux saisons la mise en place du prélèvement automatique pour 
le règlement des frais auprès de la Ligue (licences, droit à changement de clubs, engagements aux 
compétitions de Ligue, amendes liées aux compétitions de Ligue, etc.). 
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En effet, afin d’éviter certaines difficultés rencontrées au moment des paiements et faciliter la 
compréhension de la gestion financière du club, il a été décidé de proposer cette option de paiement 
sur la base du volontariat. 

La mise en place du prélèvement automatique entraine la fin des paiements relatifs à l’acompte 
licences et autres relevés. Les montants sont prélevés mensuellement et sont déterminés sur la base 
d’une moyenne des frais totaux engagés par le club sur les dernières saisons. 

Nous vous proposons donc en guise de vote TEST cette petite consultation sur une possible 
généralisation du dispositif pour tous les clubs de Ligue. 

Je vous rappelle de bien vérifier que vos boitiers sont allumés et pour voter, vous pouvez voter 1 si 
vous êtes favorable à la généralisation du prélèvement automatique et 2 si vous ne le souhaitez pas.  

Vous pouvez modifier votre choix jusqu’à la fermeture du vote. 

Si vous êtes prêts, on peut tester les boîtiers et ouvrir le vote. 

Le vote est ouvert. 
Le vote est fermé. 

1/A. Oui 1488 76,46% 

2/B. Non 458 23,54% 

Voté  1946 100,00% 

On peut donc considérer que les boîtiers fonctionnent. Merci à vous. 

Nous allons, si vous le voulez bien, passer à l’approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale 
d’Eté de la Ligue du 24 juin 2023, qui a été publié sur le site internet de la Ligue le 10 juillet 2023. 

Si vous approuver le PV, tapez 1, si non tapez 2 

Le vote est ouvert. 
Le vote est fermé. 

1/A. Oui 1728 86,27% 
2/B. Non 275 13,73% 
Voté  2003 100,00% 

 

 
→ Le procès-verbal de l’AG d’Eté du 24 juin 2023 est approuvé à 86,27 % des voix. 

Je vous remercie.  

V. ELECTIONS DES DELEGUES AUX ASSEMBLEES FEDERALES 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Je vous propose de passer au point 5 de notre ordre du jour et à l’élection visant à compléter la 
délégation de la Ligue Méditerranée aux Assemblées Générales de la FFF. 

En application des Statuts de la FFF, cette délégation est composée du Président et de la Présidente 
Déléguée de la Ligue, des Présidents de Districts et du délégué représentant les clubs nationaux. Ces 
derniers sont élus pour 4 ans. 

La délégation comprend également 2 délégués supplémentaires (1 par tranche de 50.000 licenciés) qui 
eux sont élus pour une seule saison lors de chacune de nos AG d’Eté. 
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Compte tenu du changement de Président au sein du District Grand Vaucluse en juin dernier, il est 
nécessaire de procéder à une nouvelle élection pour lui permettre de voter dès la prochaine Assemblée 
Fédérale. 

Je précise que la C.R de Surveillance des Opérations Electorales a validé les candidatures pour l’élection 
de ce jour lors de sa réunion du 25 octobre 2023. 

Sont donc candidats au titre des Présidents de Districts : 
- M. Christophe BENOIT, Président du District Grand Vaucluse et sa suppléante Mme Elodie GARCIA 

Je vous propose de passer au vote. 
Si vous êtes POUR, tapez 1, si vous êtes CONTRE, tapez 2. 
Le vote est ouvert. 
Le vote est fermé. 
 
1/A. Pour 1604 82,94% 
2/B. Contre 330 17,06% 
Voté  1934 100,00% 

 
→ M. Christophe BENOIT et Mme Elodie GARCIA sont élus à 82,94 % des voix. 

VI. RAPPORT MORAL ET SPORTIF DE LA SAISON 2022/2023 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Il me revient de vous présenter le Rapport Moral et Sportif de la saison 2022/2023.  

Je vous ferai grâce de la lecture du document de 89 pages que vous avez reçu avec la convocation à 
cette AG, mais son importance et sa densité témoignent de la richesse et du volume des actions que 
nous avons réalisé tout au long de la saison écoulée. 

Je tiens à remercier l’ensemble élus, bénévoles et salariés, qui ont contribué à la réalisation de ce 
rapport particulièrement exhaustif. 

D’un point de vue purement statistique, la saison 2022/2023 a été historique : 
- Avec une progression du nombre de licenciés de 5,6 %, nous avons pour la première fois 

dépassé le nombre de 120.000 licences délivrées, en clôturant la saison à 124 422 unités ; 
- Avec une progression de 7,1 %, nous atteint pour la première fois les 11.909 licences 

féminines. Nul doute que nous passerons le cap de 12.000 cette saison ; 
- Pour la troisième saison consécutive, le nombre d’arbitres a progressé. Nous devons 

poursuivre nos efforts dans le domaine de l’arbitrage tant on sait que nous manquons 
d’arbitres pour couvrir les rencontres. 

Bref, beaucoup d’indicateurs sont au vert même s’il nous faut rester vigilants et ne pas relâcher nos 
efforts. 

Afin de retracer la saison 2022/2023, plutôt qu’un long discours, je vous propose un retour en images 
grâce à une vidéo réalisée par notre service communication. 

[Une vidéo est diffusée] 

Voilà qui illustre parfaitement ce compte rendu moral et sportif. 

Je tiens à remercier notre service communication et tout particulièrement Olivier MEDAN pour la 
réalisation de cette vidéo. 
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Je suis à votre disposition s’il y a des questions. S’il n’y a pas de question, nous pouvons passer au vote. 

Si vous approuvez le rapport moral et sportif 2022/2023, tapez sur 1, si non tapez 2. 
Le vote est ouvert. 
Le vote est fermé. 
 
1/A. Oui 1757 88,56% 
2/B. Non 227 11,44% 
Voté  1984 100,00% 

 
→ Le rapport moral et spor f de la saison 2022/2023 est approuvé à 88,56 % des voix 

VII. FINANCES 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

En l’absence de Mathieu SAVY, Trésorier Général, retenu par ses obligations professionnelles, je passe 
la parole au Directeur Général, Raphaël BOUTIN, pour vous présenter le point VII sur les finances.  
 

1. Rapport financier 2022/2023  

M. Raphaël BOUTIN, Directeur Général de la LMF 

Bonjour à toutes et tous,  

Mathieu SAVY m’a chargé de vous saluer et de présenter ce rapport financier 2022/2023.  

Tout d’abord, je vais revenir sur les faits marquants de la saison 2022/2023 avec : 
- Une augmentation du nombre de licenciés qui impacte forcément notre compte de résultat ;  
- Une maitrise des frais de fonctionnement dans un contexte qui est portant très inflationniste, 

avec une bonne maitrise notamment des coûts de l’énergie ; 
- La poursuite du développement de l’IR2F, stratégie mise en place depuis 2017 avec le 

développement chaque saison du nombre de formation ;  
- Le développement et progression également des mécénats et de nos partenaires, de la location 

de nos espaces, de nos places de parking, ce qui permet d’accroitre notre chiffre d’affaires et de 
couvrir tous les frais du bâtiment, des extérieurs ; 

- La fin du dispositif d’aides aux clubs employant des apprentis en raison du niveau élevé des aides 
de l’Etat. Une réflexion est en cours sur un dispositif qui accompagnerait la pérennisation des 
emplois issus de l’apprentissage.  

LES PRODUITS 

 VENTES : ↗ du produit « licences » et « droits de changement de club », et produits IR2F, ainsi que 
↗ des locations diverses (places de parking + salles de réunion) 

 SUBVENTION : ≈ subventions fédérales et publiques  

 ↘ des transferts de charges (refacturation Ligues Assemblées Fédérales 2022) 

 AUTRES PRODUITS : Maintien du dispositif Journée des Ligues (77 K€). Poste essentiellement 
constitué des abandons de frais des bénévoles que l’on retrouve en charges dans « Déplacements 
IK ». 

 PRODUITS FINANCIERS : forte augmentation grâce à des choix de placement judicieux. 
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 PRODUITS EXCEPTIONNELS : stables, principalement constitués de la quotepart des subventions 
d’investissements virées au résultat, qui suivent donc les charges d’amortissements. 

 Augmentation des produits d’exploitation (+314 K€)  

 

LES CHARGES 
 ACHATS ET CHARGES EXT. : ↗ des frais liés aux licences (part FFF et Assurances) et Maîtrise des 

charges de fonctionnement (notamment du coût de l’énergie) 

 ≈ des impôts & taxes 

 Maîtrise de la masse salariale – un départ en retraite au 30 juin (36% du budget global) 

 ↘ des dotations aux amortissements 

 AUTRES CHARGES : ↗ des subventions versées aux Districts (15% du budget global) 

 CHARGES EXCEPT. : principalement constitués des charges sur exercice antérieur et des dettes 
laissées par les clubs radiés 

Augmentation des charges d’exploitations (+193 K€)  

LE RÉSULTAT NET 2022-2023 
Le résultat d’exploitation est en nette amélioration. On est très satisfait avec un résultat en parfait 
équilibre et un excédent de 8 971 € pour l’exercice 2022/2023. 

 2022/2023 2021/2022 

Résultat d’exploitation - 118 014 € - 267 271 € 

Résultat financier + 84 119 € + 42 085 € 

Résultat exceptionnel + 63 729 € + 72 009 € 

Impôts sur les bénéfices - 20 863 € - 2 040 € 

RÉSULTAT NET 8 971 € - 155 217 € 

 
LE BILAN 

L’analyse du bilan fait apparaître une situation saine et n’appelle pas d’observation particulière. 

La réserve spécifique (ligne « réserves ») d’un montant de 76 492 € est dédiée à l’aide à l’insertion 
professionnelle par le Football. Cette réserve n’a pas été utilisée lors de l’exercice 2022-2023 en raison 
du niveau important des aides de l’Etat en faveur de l’apprentissage. 

Je passe la parole à notre commissaire aux comptes du cabinet Axiome et associés, M. Olivier Roger. 

 

2. Intervention de M. Olivier ROGER – Commissaire aux Comptes 

M. Olivier ROGER, Commissaire aux Comptes.  

Mesdames et Messieurs, bonjour, 

Olivier ROGER, Commissaire aux Comptes, je représente le Cabinet Axiome Provence. Nous avons en 
charge, tous les ans, de certifier les comptes qui vous sont présentés lors de cette assemblée générale. 
Je rappelle brièvement le rôle d’un commissaire aux comptes qui certifie que les comptes qui vous 
sont présentés sont réguliers et sincères. Régulier signifie que les comptes respectent les règles 
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comptables en vigueur, sincère signifie que les comptes sont objectifs et ont été établis de bonne foi. 
Autrement dit, on n’a pas essayé de masquer la réalité des choses au travers des comptes. 

Nous avons réalisé nos travaux les 17 et 19 octobre en bonne entente avec votre Directeur Général et 
le service comptable, Mme Ouaret et M. Vivin, et bien évidemment avec le cabinet d’expertise 
comptable GFE. 

A l’issue de nos travaux, nous sommes arrivés à la conclusion suivante : nous certifions que les comptes 
annuels, au regard des principes et règles comptables françaises, sont réguliers et sincères. Ils donnent 
une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et 
du patrimoine de l’association à la fin de cet exercice. Nous n’avons pas relevé d’éléments qui puissent 
laisser penser que les comptes qui vous ont été présentés ne sont pas sincères. Ils sont certifiés sans 
réserve. 

Par ailleurs, la loi me fait également obligation de vous présenter un second rapport qui porte sur ce 
qui est convenu d’appeler une convention réglementée. Les conventions réglementées sont les 
contrats qui sont passés entre votre association et l’un de ses dirigeants ou administrateurs. A l’issue 
de nos travaux, nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention passée au 
cours de l’exercice dernier. Par contre, il existe toujours une convention qui produit ses effets tous les 
ans. Elle concerne M. Eric BORGHINI, votre Président, qui perçoit une rémunération, charges 
comprises, de 60 000 € pour ses fonctions. Je rappelle que cette rémunération est prise en charge en 
totalité par une subvention versée par la F.F.F. Elle est neutre sur un plan financier pour la LMF. 

Je te me tiens à votre disposition pour toutes questions et je vous remercie pour votre écoute.  

 

M. Raphaël BOUTIN, Directeur Général de la LMF  

Nous vous remercions M. Olivier ROGER pour cette intervention. 

Aucune question n’est à relever, Je vous propose de passer maintenant au vote sur l’approbation des 
comptes.  

Le vote est ouvert.  
Le vote est fermé 

Approuvez-vous les comptes arrêtés au 30/06/2023 ?  

Le vote est ouvert. 

1/A. Oui 1850 92,36% 

2/B. Non 153 7,64% 

Voté  2003 100,00% 
 

→ Les comptes sont approuvés à 92,36 % des voix. 
 

3. Affectation du résultat 

Nous vous proposons un second vote sur l’affectation du résultat de 8 900 € et d’affecter cette somme 
en report à nouveau. 
Le vote est ouvert.  
Le vote est fermé 
 

1/A. Oui 1774 89,73% 
2/B. Non 203 10,27% 
Voté  1977 100,00% 

 
→ L’affecta on du résultat est approuvée à 89,73 % des voix. 
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Je voudrais terminer en remerciant M. ROGER et ses équipes, M. BREMOND du Cabinet GFE, pour le 
travail qui se fait toujours en bonne intelligence, en toute transparence, même si cette année, on leur 
a mis la « pression » car une assemblée générale organisée 1 mois plus tôt engendre de clôturer nos 
comptes 1 mois plus tôt.  

Je remercie également les 2 collaborateurs du service comptabilité, Salima et Louis. 

VIII. MODIFICATIONS DES TEXTES DE LA LMF 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Les propositions de modifications des textes de la Ligue se résument à trois projets de réforme de nos 
championnats. Deux concernant les championnats régionaux féminins de jeunes, et l’un concernant 
les championnats régionaux seniors masculins. 
En préambule, je passe la parole à notre Président pour un propos introductif 
 
M. Eric BORGHINI, Président de la LMF 
 

Merci Noël. 

Je tenais à prendre la parole afin d’introduire ce sujet important, tant il a suscité de débats ces derniers 
mois. 

Depuis maintenant 7 ans que nous sommes aux responsabilités de la gouvernance de la Ligue, nous 
avons profondément réformé notre Ligue, son organisation, son fonctionnement.  

Cette volonté réformatrice s’est également traduite par de nombreuses évolutions de nos 
championnats régionaux : 

- La création d’une troisième poule de R2 Seniors en 2017 ; 
- La création du championnat régional U18 Féminin en 2018 ; 
- La mise en place des championnats régionaux et départementaux générationnels de jeunes en 

2019 ; 
- Les évolutions apportées au championnat régional U14 masculin au fil des saisons ; 
- La mise en place du championnat U18 Futsal masculin en 2022. 

Avec à chaque fois la méthode : celle de la concertation avec les Districts et les Clubs. 

Bien sûr, il est difficile de proposer un projet faisant l’unanimité, tout comme il est parfois ardu de 
trouver un consensus. 

Si je crois que ce consensus a été trouvé pour les projets de refonte du championnat régional U18 
Féminin et de création d’un championnat régional U15 Féminin, que nous allons soumettre à votre 
vote, force est de constater que cela est beaucoup plus compliqué pour le projet de réforme de la 
pyramide de nos championnats régionaux masculins seniors. 

Pourtant, là encore, nous pouvons affirmer qu’il y a eu une large concertation depuis plusieurs mois : 

- Avec les Présidents de District, puis avec les candidats aux élections en Grand Vaucluse et en 
Provence ; 

- Avec les Présidents de clubs de Ligue à l’occasion de plusieurs visioconférences ; 
- Lors des Comités de Direction de la Ligue ; 

Et bien entendu, lors de l’Assemblée Générale d’Eté en juin dernier au cours de laquelle cette réforme 
a été rejetée à 50,6 % des voix exprimées.  
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En 2019, malgré l’adoption de la réforme des U14 avec 52 % des voix, nous avions estimé que ce n’était 
pas une majorité satisfaisante, et nous avions présenté un projet amélioré 6 mois plus tard, adopté 
par plus de 70% des suffrages. 

Aujourd’hui, nous estimons également qu’une réforme rejetée par 50,6% des suffrages exprimés, alors 
qu’un district était empêché de voter, ce n’est pas démocratiquement satisfaisant. 

Car il est important de le rappeler : les Délégués du District Grand Vaucluse, pourtant favorables au 
projet, n’ont pu voter pour des raisons de délais statutaires.  

A défaut, la réforme aurait donc été facilement adoptée. 

Aujourd’hui, je souhaite qu’après la présentation du projet que nous portons, conformément à notre 
feuille de route d’ici juin 2024, et dans l’intérêt du football régional et de ses clubs, une majorité claire 
pour ou contre cette réforme puisse s’exprimer, en présence cette fois des délégués de l’ensemble des 
Districts. 

J’estime que le temps de la concertation a été suffisant, de nouveaux échanges ayant eu lieu avec tous 
les acteurs depuis le début de la saison. 

Le temps n’est plus au débat mais au vote. 

Nous n’avons pas trouvé la solution idéale et il existe des oppositions idéologiques. Mais personne ne 
détient la vérité : ni les opposants, ni les partisans de cette réforme. 

Ce qui est certain, c’est que le football évolue sans cesse, et que nous nous devons d’adapter le cadre 
de pratique aux réalités d’aujourd’hui, sans se contenter de se répéter : « c’était mieux avant ». 

Pour cela, nous préférons l’expérimentation à l’immobilisme, quitte à devoir ajuster et apporter des 
améliorations s’il elles s’avéraient nécessaires dans les prochaines saisons. 

Voilà ce que je tenais à vous dire en préambule, vous remercie de votre attention, et me permets 
d’adresser une passe à notre Directeur Technique Régional, Nicolas DUBOIS, pour présenter ces 
réformes. 

Nicolas DUBOIS, Directeur Technique Régional de la LMF 

Bonjour à toutes et tous, 

Vous n’êtes pas sans savoir que l’organisa on de la pra que possède un impact important sur 
l’a rac vité de nos compé ons et sur la fidélisa on de nos licenciés.  

En ce sens, l’Équipe Technique Régionale et les services de la Ligue ont travaillé afin de construire 
plusieurs réformes de l’organisa on de nos championnats régionaux avec deux enjeux majeurs : 

- Renforcer la pra que Elite régionale et l’homogénéité de nos compé ons pour rendre nos 
championnats plus compé fs, dans le bon sens du terme 

- Fidéliser nos pra quants en proposant une offre de pra que adaptée aux différents besoins de 
nos licenciés et nos clubs 

 

Certains projets de réforme vont être soumis au vote aujourd’hui, pour d’autres ils sont en cours de 
travail et ont déjà fait l’objet de consulta ons auprès des éducateurs, élus et dirigeants.  
 

Les réformes du championnat U14R et des obliga ons d’encadrement, par exemple, feront encore 
l’objet de nombreuses consulta ons d’ici la fin de saison pour être vraisemblablement soumises au 
vote lors de l’AG d’été. 
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1. Réforme des Championnats Féminins 

Cette réforme est nécessaire et s’appuie sur un certain nombre de constats faits par les services de la 
Ligue mais aussi par l’équipe technique régionale : 

- Architecture des championnats incomplète (absence des U15 F) 
- Nécessité d’harmoniser les championnats féminins régionaux pour une meilleure 

compréhension (cohérence de la pratique) 
- Réticence de certaines équipes à s’engager sur le niveau régional (formule open, niveau de jeu 

hétérogène, déplacements…) 
- Travail structurels nécessaire sur le niveau d’encadrement des équipes féminines (obligation 

d’encadrement sur le niveau régional) 
- Développement de la pratique à 11 (élite) juxtaposée à la pratique à 8 (loisir) 

● Championnat Régional U18 F 

Il a été fait le constat suivant :  
- Architecture incomplète de nos compé ons féminines et manque de cohérence entre les 

différents championnats proposés (1 groupe de seniors R1 / 3 groupes de U18F R1 et R2) 
- Ré cence de certaines équipes à s’engager dans le niveau U18R2 liées aux déplacements, au 

niveau de pra que… Formule Open entraine une hétérogénéité de niveau. 
Il faut avant toute chose développer la pra que de base sur les territoires avant poten ellement de 
renforcer quan ta vement le nombre d’équipes régionales. 

- Enfin, le constat est clair. Parmi nos équipes de niveau régional, le niveau de diplôme de nos 
éducateurs/éducatrices encadrants la pra que féminine est le plus bas. Il faut donc travailler sur les 
aspects structurels, d’autant plus que la fidélisa on des licenciées féminines de U16 à U19 est 
préoccupante avec entre -7% et -33% de licenciées d’une saison à l’autre. Il faut travailler sur la 
qualifica on de l’encadrement.  
 

Le format actuel : 
- 1 poule de 10 en U18F R1: le champion par cipe aux barrages d’accession en U 19 na onaux / 

les 9ème et 10ème du groupe descendent en R2 
- 2 poules de 10 en U18F R2 avec 2 champions qui montent en R1 et éventuellement le meilleur 

2ème qui accède à la R1, si accession en CNF U19. On conserve 1 place si éventuellement on a 
une descente de CNF U19 en R1 

Ce championnat est un championnat open qui se fait sur inscrip on à condi on de respecter les critères 
d’éligibilité. 
 

On souhaite faire évoluer le format de la façon suivante :  
- Evolu on avec un passage uniquement à une poule de U18F R à 12 équipes pour renforcer 

notre élite régionale. On passerait de 30 équipes au niveau régional à seulement 12 équipes. 
La stratégie pour cons tuer ce e poule de 12 serait de conserver les 2 descentes de R1 mais 
en District, me re 4 ou 5 accessions de R2. Les équipes qui descendraient de R2 seraient 
reversées dans les championnats de districts. 

A l’heure actuelle, on ne peut pas dire si des championnats pourront s’organiser dans chacun de nos 
Districts, ou si la formule sera une formule inter-Districts. Ce que l’on sait, c’est que l’on devra fournir 
au championnat R des accédants. On vous propose la créa on de ce championnat U 18 R avec la 
stratégie énoncée et de proposer à l’AG de cet été une formule d’accession à par r des éléments que 
l’on aura cons tués avec nos Districts. A savoir, si chacun de nos Districts veut organiser un 
championnat, ou si certains Districts s’accordent pour créer un championnat inter-Districts ?  
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L’idée de cohérence avec nos championnats, c’est que la formule d’accession soit iden que du 
championnat U15 que l’on souhaite créer jusqu’au championnat seniors. 

● Il vous est proposé de voter le règlement du CHAMPIONNAT REGIONAL U18 F suivant :  
 
PRÉAMBULE 

La Ligue Méditerranée de Football (LMF) organise le Championnat Régional U18 F (CR U18 F) composé 
de 12 équipes. 
Cette épreuve est ouverte aux licenciées suivantes : 

- U18 F 

- U17 F 

- U16 F 

ARTICLE 1 - TITRE ET CHALLENGE – DROIT DE PROPRIÉTÉ  

Titre et challenges :  
Une coupe est attribuée à l’équipe championne. 
Droit de propriété de la LMF :  
Conformément aux dispositions de l’article L333-1 du Code du Sport, la LMF est propriétaire du droit 
d’exploitation des compétitions qu’elle organise. On entend notamment par droit d’exploitation, sans 
que cette liste soit limitative, les droits relatifs à la diffusion audiovisuelle des rencontres et ce quel 
que soit le support (télévision, téléphonie mobile, internet…). Dès lors, aucune exploitation des 
rencontres de compétitions officielles ne peut s’effectuer sans le consentement préalable et exprès de 
la LMF. 

ARTICLE 2 – MODALITÉS DE COMPOSITION DES GROUPES 

Les groupes sont constitués par la Commission d’Organisation au plus tard le 17 juillet, ce qui leur 
donne un caractère définitif. 
Au-delà du 17 juillet : 
A - Lorsqu’un seul et unique club est directement partie au litige, et que son accession ou son maintien 
est en jeu, seul le prononcé d’une décision de l’instance supérieure, l’acceptation d’une proposition 
de conciliation ou le prononcé d’une décision de justice s’imposant à la LMF peut conduire cette 
dernière à rétablir dans ses droits ledit club, sans pour autant remettre en cause l’accession ou le 
maintien qui avait été accordé à un club tiers.  
Dans cette hypothèse, le Comité de Direction décide, sur proposition de la Commission d’organisation, 
du groupe qui comprendra un club supplémentaire.  
Au terme de la saison concernée :  
- les modalités d’accession en division supérieure ne sont pas modifiées si un groupe comprend un ou 
deux clubs supplémentaires ; en revanche le nombre de descentes de ce groupe est augmenté du 
nombre équivalent de club(s) supplémentaires(s) qui lui avait été attribué.  
- cette ou ces relégations supplémentaires sont successivement répercutées dans les différents 
niveaux des compétitions régionales et départementales sauf lorsque la descente supplémentaire 
issue de l’application de l’alinéa précédent suffit à combler la place laissée vacante par le club intégré 
au niveau supérieur en début de saison.  
- lorsqu’un groupe comprend moins d’équipes que prévu par le présent règlement, et que l’application 
de l’alinéa précédent ne permet pas de combler toutes les vacances, il y a alors autant de relégation 
en moins en division inférieure que d’équipe manquante.  
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B - Lorsque des clubs sont parties au même litige et que leur accession ou leur maintien est en jeu, 
notamment en cas de décision réglementaire ou disciplinaire impactant le résultat d’un match ayant 
opposé lesdits clubs ou en cas de contestation du classement final du championnat, seul le prononcé 
d’une décision de l’instance supérieure, l’acceptation d’une proposition de conciliation ou le prononcé 
d’une décision de justice s’imposant à la LMF peut la conduire à rétablir le droit d’accession ou de 
maintien du club ayant eu gain de cause, en lieu et place du club qui avait bénéficié à tort de ce droit.  
Dans cette hypothèse, l’inversion des deux clubs peut donner lieu à une nouvelle répartition entre les 
groupes géographiques, décidée par le Comité de Direction, sur proposition de la Commission 
d’Organisation. 

ARTICLE 3 – COMMISSION D’ORGANISATION 

La Commission Régionale des Activités Sportives est chargée, en collaboration avec l’Administration 
de la Ligue, de l’organisation et de l’administration de cette épreuve. 

ARTICLE 4 – PRINCIPES GÉNÉRAUX RELATIFS À LA COMPOSITION DU CHAMPIONNAT  

1. PARTICIPATION À LA PHASE D’ACCESSION NATIONALE (ACCESSION AU CHAMPIONNAT NATIONAL FÉMININ U19 
(CNF U19) : 

Conformément au Règlement de la Phase d’Accession au CNF U19, à l'issue du classement final de la 
saison 2023/2024, du Championnat U18F R1, l’équipe classée première, ou la meilleure équipe 
suivante si celle-ci ne peut accéder, participera à la phase d’accession du CNF U19. 
Conformément au Règlement de la Phase d’Accession au CNF U19, à l'issue du classement final des 
saisons suivantes, du Championnat U18F R, l’équipe classée première, ou la meilleure équipe suivante 
si celle-ci ne peut accéder, participera à la phase d’accession du CNF U19. 
 

2. QUALIFICATION EN CHAMPIONNAT RÉGIONAL U18 F : 
Seront qualifiées en Championnat Régional U18 F pour la saison 2024/2025 : 
- Les équipes rétrogradant du CNF U19 ; 
- Les 8 équipes, classées jusqu’à la 8ème place incluse du Championnat Régional 1 U18 F de la saison 

2023/2024, à l’exception de l’éventuel accédant. 
- Les quatre équipes éligibles à l’accession ayant obtenu le meilleur classement dans chacun des 

deux groupes de R2 U18 F au terme de la saison 2023/2024 ; 
Dans la mesure où les dispositions énoncées aux alinéas précédents ne permettent pas d’atteindre le 
nombre de 12 équipes, si une ou plusieurs places restent vacantes et jusqu’à la date butoir du 17 juillet, 
il est procédé au repêchage des équipes reléguées issues du championnat U18 F R1. 
Pour tenir compte des rétrogradations du CNF U19 vers le Championnat U18F R1, des descentes 
supplémentaires en Championnat départemental auront lieu afin de maintenir l'effectif du 
Championnat U18F R à 12 clubs. 
 
Seront qualifiées en CR U18 F pour les saisons suivantes : 
Réservé 
 

Une équipe ne peut accéder de District en CR U18 F si une équipe supérieure de ce club est déjà 
qualifiée dans cette compétition.  
Une équipe rétrogradant du Championnat CR U18 F ne pourra être remplacée par une équipe du même 
club à raison du classement de cette dernière en compétition de District.  
Si l’équipe supérieure d’un club rétrograde d’un championnat national en CR U18 F, l’équipe inférieure 
de ce club opérant dans cette compétition rétrograde obligatoirement en championnat de District.  
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3. RELÉGATIONS 
A l’issue de la saison 2023/2024, les 2 équipes classées aux 9ème et 10ème places du Championnat U18F 
R1 seront reléguées en Championnat Départemental. 
L’équipe classée dernière de son groupe (ou de son championnat) est reléguée sans possibilité de 
repêchage. 
Les équipes ayant fait l’objet d’une exclusion ou d’un forfait général ne sont pas repêchées. 

ARTICLE 6 – BARRAGE RÉGIONAL D’ACCESSION 

 

ARTICLE 7 – SYSTÈME DE L’ÉPREUVE 

Le titre de champion de CR U18 F sera attribué à l’équipe classée première à l’issue de la compétition. 
Les clubs se rencontrent par matchs aller et retour. 
Dans toutes les compétitions, le classement se fait par addition de points après déduction des points 
pénalisant les clubs en fonction du nombre de sanctions disciplinaires infligées à leurs joueurs, 
éducateurs, dirigeants conformément au barème applicable à cet effet. 
Les points sont comptés comme suit : 

- Match gagné :        3 points 
- Match nul :        1 point 
- Match perdu sur le terrain ou par pénalité (hors fraude) :   0 point  
- Match perdu par pénalité en cas de fraude, forfait, décision  

disciplinaire ou abandon de terrain volontaire :    -1 point    

En cas de match perdu par pénalité, le club adverse obtient le gain du match dans les cas suivants : 
- S’il avait formulé des réserves conformément aux dispositions des articles 142 ou 145 des 

Règlements Généraux de la F.F.F. et qu’il les avait régulièrement confirmées, 
- S’il s’agit d’une des infractions qui permettent l’évocation par la Commission compétente, 

dans les conditions fixées par les dispositions de l’article 187.2 des Règlements Généraux de 
la F.F.F. 

- Si la Commission Régionale de Discipline ou la Commission d’Organisation le décide dans ses 
attendus au regard des éléments du dossier. 

Il bénéficie du maintien des buts marqués au cours de la partie, buts dont le nombre est en tout état 
de cause fixé à un minimum de 3. Les buts marqués au cours de la rencontre par l’équipe du club fautif 
sont annulés.  
Dans le cas où la perte du match intervient à la suite d’une réclamation formulée dans les conditions 
fixées par l’article 187.1 des Règlements Généraux de la F.F.F. :  

- Le club réclamant ne bénéficie pas des points correspondant au gain du match,  
- Il conserve le bénéfice des points acquis et des buts marqués lors de la rencontre, 
- Les buts marqués au cours de la rencontre par l’équipe du club fautif sont annulés. 

Dans tous les matches, les rencontres gagnées ou perdues par forfait ou pénalité donneront un score 
forfaitaire de 3 buts à 0 sauf si le score acquis sur le terrain, à l'arrêt ou à la fin du match, est plus 
favorable au club déclaré vainqueur, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 187.1 
des Règlements Généraux au cas de réclamation.  

ARTICLE 8 – RÈGLE DE DÉPARTAGE 

Réservé 
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En cas d’égalité de points, le classement des clubs participant au Championnat Régional U18 F est 
établi de la façon suivante, dans l’ordre établi ci-dessous : 
1. D’après le nombre de points obtenus pour l’ensemble des matches du groupe, après déduction 

des points pénalisant les clubs en fonction du nombre de sanctions disciplinaires infligées à leurs 
joueuses, éducateurs, dirigeants, conformément au barème applicable à cet effet. 

2. En cas d’égalité entre deux ou plusieurs adversaires, le classement sera déterminé par le nombre 
de points obtenus entre eux. 

3. En cas de nouvelle égalité de points dans le classement des matches joués entre les clubs ex-æquo, 
ils seront départagés par la différence entre les buts marqués et les buts concédés par chacun 
d’entre eux,  
au cours des matches qui les ont opposés, étant admis qu’un match perdu par forfait ou par 
pénalité, pour ces mêmes matches, classera l’équipe en cause immédiatement après l’autre ou les 
autres équipes à égalité avec elle. 

4. En cas de nouvelle égalité sera retenu le club ayant le meilleur coefficient de sportivité du 
Challenge de la Sportivité  

5. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice de la meilleure 
différence de buts pour l'ensemble des matches du groupe. 

6. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus grand nombre 
de buts marqués par chacun pour l'ensemble des matches du groupe. 

7. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus grand nombre 
de buts marqués par chacun d'eux à l'extérieur pour l'ensemble des matches du groupe. 

8. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus petit nombre 
de buts encaissés à l'extérieur par chacun pour l'ensemble des matches du groupe. 

9. En dernier ressort, le classement entre les clubs ex-æquo sera fait par ordre d'ancienneté 
d'affiliation en partant du plus ancien. 

ARTICLE 9 – EXCLUSIONS, FORFAIT GÉNÉRAL, MISE HORS COMPÉTITION, DÉCLASSEMENT, LIQUIDATION JUDICIAIRE 

Lorsqu’en cours d’épreuve, un club est exclu du championnat, déclaré en forfait général, mis hors 
compétition ou déclassé ou subi une liquidation judiciaire, il est classé dernier de son groupe et 
comptabilisé comme tel. 
Si un forfait général intervient au cours de la phase Aller du championnat, les matches joués par 
l’équipe forfait ne compteront pas au classement. Si le forfait général intervient au cours de la phase 
retour les points obtenus resteront acquis et les clubs devant rencontrer l’équipe forfait général 
bénéficieront du gain du match par le score de 3 buts à 0, l’équipe forfait étant sanctionnée de zéro 
point. 
Le club déclarant forfait général devra s’acquitter d’une amende dont le montant est fixé par les 
dispositions financières annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF. 
Dans le cas où un club se trouverait exclu de la compétition, les dispositions des alinéas précédents 
seraient applicables. 

ARTICLE 10 – DURÉE DES RENCONTRES 

Un match dure 80 minutes, soit deux périodes de 40 minutes entrecoupées d’une pause de 15 minutes. 

ARTICLE 11 – CALENDRIER ET HORAIRES 

1. CALENDRIER : 
Le calendrier de la saison fixant les dates des journées de championnat est arrêté par le Comité de 
Direction de la LMF sur proposition de la Commission Régionale des Activités Sportives.  
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Lorsque, pour une cause relevant de l’appréciation de la Commission Régionale des Activités Sportives,  
un club se trouve amené par la suite à solliciter un changement de date ou une inversion de match,  
la demande ne peut être examinée qu’à la condition d’avoir été formulée 15 jours au moins avant la 
date fixée pour le match, et accompagnée de l’accord du club adverse. 

La date de la rencontre concernée peut être avancée, mais en aucun cas reculée. 

La Commission Régionale des Activités Sportives fixe les matchs remis ou à rejouer à la première date 
disponible y compris les jours de fête, si l’urgence le justifie.  

Elle a la faculté de les fixer en semaine et/ou en nocturne pour les clubs disposant d'installations 
classées. 

La Commission Régionale des Activités Sportives peut, en cours de saison, reporter ou avancer toute 
journée de Championnat qu’elle juge utile afin d’assurer la régularité sportive de la compétition. 
2. HORAIRES : 
Les rencontres se dérouleront le samedi après-midi, sauf dérogation particulière accordée par la 
Commission d’Organisation aux clubs en faisant la demande en joignant l’accord de leur adversaire. 
L’heure des matches est fixée par la Ligue après proposition du club recevant, étant entendu qu’une 
rencontre ne pourra débuter avant 13 heures pour tout déplacement de plus de 100 km et avant 14 
heures pour tout déplacement de plus de 150 km. 
En cas de défaillance du club, la Commission fixera d’autorité l’heure de la rencontre en fonction des 
critères ci-dessus. 
Le club visité est tenu d’aviser par écrit la Commission Régionale des Activités Sportives et son 
adversaire du lieu et de l’heure de la rencontre, au moins 15 jours avant la date du match.  
Passé ce délai et en cas de modification ultérieure, formulée dans les 15 jours avant la date de la 
rencontre, le club sera pénalisé d’une amende, dont le montant est fixé par les dispositions financières 
annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF. 
Sauf cas exceptionnel apprécié par la Commission d’organisation, aucune modification d’horaire et de 
lieu ne pourra intervenir dans la semaine précédant la rencontre. 
Les coups d’envoi des matchs des deux dernières journées du Championnat sont fixés le même jour à 
la même heure.  
A l’appréciation de la Commission, il peut être dérogé pour les matchs ne présentant aucun enjeu pour 
les accessions et les relégations. 
 

3. DIVERS : 
Le calendrier, l’heure et le lieu des rencontres sont affichés sur le site internet de la LMF 
(https://mediterranee.fff.fr/) huit jours au moins avant la date prévue, et ne peuvent plus être 
modifiés, sauf cas exceptionnel apprécié par la Commission Régionale des Activités Sportives. 
Les modifications intervenues postérieurement sont également communiquées aux clubs par ce 
moyen et par tout autre moyen prévu à l'article 3.2 du Règlement d'Administration Générale de la 
LMF. 
Si par suite de la carence du club visité la rencontre ne peut avoir lieu, une sanction pouvant aller 
jusqu’à la perte du match sera prononcée par le Commission Régionale des Activités Sportives. 

ARTICLE 12 – INSTALLATIONS SPORTIVES 

1. CLASSEMENT DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
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Les terrains et installations sportives doivent satisfaire aux dispositions légales et règlements fédéraux 
en vigueur. Les clubs qui s’engagent en Championnat Régional U18 F doivent disposer pleinement 
d’une installation classée par la F.F.F. en T5.  

Une dérogation pourra être accordée sous réserve d’une procédure de classement de l’installation 
sportive en cours.  

Les matches de ces épreuves se joueront obligatoirement, et sans dérogation possible, sur un terrain 
entièrement grillagé d’une hauteur de 2,20m avec un couloir d’accès des vestiaires au terrain de jeu, 
également grillagé. 
2. DISPONIBILITÉ DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
Les clubs qui mentionnent des installations sportives sur leur engagement doivent en avoir la 
jouissance à toutes les dates prévues et à prévoir au calendrier de l’épreuve. 
En cas d’indisponibilité d’une installation sportive déclarée, le calendrier ne peut être modifié, les clubs 
devant, dans ce cas, disposer d’un terrain de remplacement. Pour les clubs disputant une rencontre 
sur un terrain de repli (notamment en cas d’arrêté municipal ou d’occupation exceptionnelle de 
l’installation sportive), une dérogation d’utilisation d’un terrain classifié en T6 pourra être accordée 
par la Commission d’Organisation. Toutes les dispositions devront être prises à l’avance par le club 
organisateur, sous peine de sanction pouvant aller jusqu’à la perte du match. L’utilisation de 
l’installation sportive autre que celle déclarée et validée par la Commission Régionale des Activités 
Sportives ne pourra se faire qu’après accord de cette dernière, sur avis de la Commission Régionale 
des Terrains et Installations Sportives (CRTIS). 
3. DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 
Le club qui reçoit est l’organisateur de la rencontre et prend la charge de toutes les obligations qui en 
découlent.  
Par application de l’article 143 des Règlements Généraux de la F.F.F, il ne pourra être formulé de 
réserves au sujet du terrain que 45 minutes au plus tard avant l’heure officielle du coup d’envoi.  
Les installations sportives doivent être conformes au Règlement des terrains et installations sportives 
édicté par la F.F.F. 
La Commission Régionale des Activités Sportives peut toujours déroger en cas de nécessité et à son 
entière discrétion aux dispositions particulières rappelées ci-dessus. 

ARTICLE 13 – TERRAINS IMPRATICABLES 

1. L’arbitre est seul qualifié pour déclarer le terrain impraticable.  
2. Cependant, lorsqu’il apparaît certain que le terrain sera impraticable (inondation généralisée, 

épaisseur importante de neige, etc.), le club recevant doit en informer par écrit la Commission 
Régionale des Activités Sportives au plus tard le vendredi avant 16h. La LMF procède 
immédiatement à une enquête et, le cas échéant, informe officiellement le club visiteur. 

3. Passée cette limite, l’arbitre ou la Commission Régionale des Activités Sportives ont autorité pour 
prendre une décision. 
Dès son arrivée dans la localité où a lieu le match, l’arbitre prend les décisions suivantes :  
a) Si les installations sportives concernées ne sont pas fermées par un Arrêté Municipal dûment 

affiché, l’arbitre juge de l’impraticabilité éventuelle de l’aire de jeu.  
b) Si les installations sportives sont fermées par un Arrêté Municipal, le match n’a pas lieu et 

l’arbitre vérifie si, d’une part, l’arrêté est effectivement affiché et d’autre part, l’état de l’aire 
de jeu.  
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c) Dans tous les cas, l’arbitre précise dans son rapport que le match n’a pas eu lieu en raison 
d’une impraticabilité de l’aire de jeu effective et/ou de l’affichage d’un arrêté municipal 
fermant l’installation sportive.  

4. Un match qui a eu un commencement d’exécution, et au cours duquel la durée totale de ou des 
interruption(s) est supérieure à quarante-cinq (45) minutes, en raison d’intempéries, est 
définitivement arrêté par décision de l’arbitre. 
En cas de brouillard, un match ne peut avoir lieu ou se poursuivre que dans la mesure où la vision 
de celui-ci par tous les spectateurs est suffisante, à l’appréciation de l’arbitre après avis du délégué. 
L’arbitre retarde alors le début ou la reprise du match au maximum de quarante-cinq (45) minutes. 

5. Tout club dont le terrain est indisponible le jour du match peut être pénalisé de la perte du match. 
Tel est le cas notamment, pour la fermeture d'un terrain par son propriétaire, si l'arbitre déclare 
ledit terrain praticable ou s'il est mis dans l'impossibilité de pouvoir accéder au terrain. 

ARTICLE 14 – BALLONS 

Les ballons de taille 5 sont fournis par l’équipe recevante sous peine de match perdu. 
Sur terrain neutre, les équipes doivent présenter chacune un ballon sous peine d’une amende, dont le 
montant est fixé par les dispositions financières annexées au Règlement d’Administration Générale de 
la LMF. 
L’arbitre désigne celui avec lequel devra commencer la partie.      

ARTICLE 15 – NUMÉRO DES JOUEUSES ET COULEURS DES ÉQUIPES  

1. Les joueuses débutant la rencontre doivent être numérotées de 1 à 11, les remplaçantes étant 
obligatoirement numérotées de 12 à 14 au maximum. 
Les joueuses des équipes en présence doivent porter sur le dos de leur maillot un numéro très 
apparent.  
Les joueuses portent le numéro correspondant à l’ordre de présentation figurant sur la feuille de 
match.  

2. Si les couleurs indiquées dans leur demande d’engagement prêtent à confusion, le club visiteur 
devra utiliser une autre couleur.  
Le club visiteur doit veiller à la couleur du club chez lequel il se rend (possibilité de voir sur 
Footclubs et sur le site internet de la LMF. 
Pour parer à toute éventualité – et notamment à la demande de l’arbitre – les clubs visités doivent 
avoir à leur disposition avant chaque match, un jeu de maillots numérotés de 1 à 14, sans publicité, 
d’une couleur franchement opposée à la leur, qu’ils prêteront aux joueuses de l’équipe visiteuse. 
Ces maillots devront être en bon état et adaptés aux conditions météorologiques de la saison. 
Sur terrain neutre, les deux clubs doivent disposer d’un second jeu de maillots. Le club le plus 
récemment affilié devra changer ses couleurs. 
Les gardiennes de but doivent être aisément distinguées des autres joueuses : elles doivent en 
conséquence être revêtues obligatoirement et exclusivement de maillots d’une couleur jaune, 
rouge, verte, blanche ou bleu roi, différente de leurs coéquipières et adversaires. Pour parer à 
toute éventualité, et notamment à la demande de l’arbitre ou du délégué, les gardiennes de but 
doivent avoir à leur disposition deux maillots de couleurs différentes.  
En outre, la capitaine de chaque équipe doit porter un brassard apparent d’une largeur n’excédant 
pas 4cm et d’une couleur opposée au maillot.  
Les clubs ne peuvent pas modifier la disposition des couleurs de leur équipement en cours de 
saison. 
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Nonobstant les éventuelles sanctions sportives, la non-application du présent article est passible d’une 
amende dont le montant est fixé par la Commission Régionales des Activités Sportives. 

ARTICLE 16 – LICENCES ET QUALIFICATION 

1. Les dispositions des Règlements Généraux de la F.F.F s’appliquent dans leur intégralité au CR U18 
F. 

2. Pour participer aux épreuves, les joueuses doivent être régulièrement qualifiées à leur club à la 
date du match. Elles seront titulaires d’une licence de leur catégorie ou d’une licence les autorisant 
médicalement à pratiquer dans la catégorie supérieure. 
Tout club incorporant dans son équipe une joueuse non licenciée au club pour la saison en cours 
ou présentant une licence frauduleusement établie ou falsifiée sera sanctionné conformément à 
l’article 31 du Règlement d’Administration Générale de la Ligue.  

3. Les joueuses ne peuvent participer au championnat que pour un seul club dans un même groupe.  
4. Le nombre de joueuses titulaires d’une licence « Mutation » pouvant être inscrites sur la feuille de 

match est fixé à 4, dont 1 maximum ayant changé de club hors période normale au sens de l’article 
92.1 des Règlements Généraux de la F.F.F, selon les modalités prévues aux articles 160 des 
Règlements Généraux de la F.F.F et 66 du Règlement d’Administration Générale de la Ligue. 

5. Conformément aux dispositions de l’Article 120 des Règlements Généraux de la F.F.F, pour ce qui 
concerne la qualification des joueuses, il y a lieu de se référer : 

- à la date de la première rencontre, en cas de match à rejouer 
- à la date réelle du match, en cas de match remis. 

Pour ce qui concerne la participation des joueuses suspendues, il y a lieu de se référer aux 
dispositions de l’article 226 des Règlements Généraux de la F.F.F. 

6. Lorsqu’un club, quel que soit son statut, engage plusieurs équipes dans des championnats 
différents, la participation de ses joueuses qui ont joué des matchs de compétition officielle avec 
une équipe supérieure de leur club, est interdite ou limitée dans les conditions énoncées aux 
paragraphes a, b et c du présent alinéa. 
a) Ne peut participer à un match de compétition officielle d’une équipe inférieure, la joueuse qui 

est entrée en jeu lors de la dernière rencontre officielle au sens de l’article 118, disputée par 
l’une des équipes supérieures de son club lorsque celle-ci ne joue pas un match officiel le 
même jour ou le lendemain. 

b) En outre, ne peuvent participer à un championnat régional, les joueuses étant entrées en jeu 
lors de l’avant-dernière ou la dernière rencontre des matches retour d’un championnat 
national ou régional disputé par une équipe supérieure, ou toute rencontre officielle de 
compétition nationale ou régionale se déroulant à l’une de ces dates. 

c) Par ailleurs, ne peuvent entrer en jeu au cours des cinq dernières rencontres de championnat 
régional, plus de trois joueuses ayant effectivement joué au cours de la saison, tout ou partie 
de plus de dix rencontres de compétitions nationales ou régionales, avec l’une des équipes 
supérieures disputant un championnat national ou régional. 

d) Les dispositions des paragraphes a), b) et c) ne sont pas applicables lorsqu’une rencontre 
oppose entre elles deux équipes réserves de clubs à statut professionnel. 

ARTICLE 17 – REMPLACEMENT DES JOUEUSES 

Conformément à l’article 140 des Règlements Généraux de la F.F.F., dans chaque équipe, trois 
joueuses remplaçantes seront inscrites sur la feuille de match avant le début de la partie. 
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Les joueuses remplacées à tout moment de la partie peuvent continuer à participer à la rencontre en 
qualité de remplaçantes, et à ce titre revenir sur le terrain, à condition d’être inscrites sur la feuille de 
match avant le début de la partie. 
A défaut de mention expresse portée sur la feuille de match par l’arbitre, toutes les joueuses y figurant 
sont réputées avoir participé à la rencontre. 
Une joueuse exclue du terrain par l’arbitre ne peut être remplacée. 

ARTICLE 18 – ENCADREMENT DES EQUIPES 

1. Les clubs engagés en CR U18 F doivent obligatoirement disposer d’un entraîneur titulaire du 
diplôme DF Coach Jeunes ou Coach Seniors pour encadrer l’équipe et être présent sur le banc de 
touche et la feuille de match en cette qualité.  
A compter de la saison 2025/2026, les clubs engagés en CR U18 F doivent obligatoirement disposer 
d’un entraîneur titulaire du diplôme BMF enfants/jeunes ou CF Coach Jeunes pour encadrer 
l’équipe et être présent sur le banc de touche et la feuille de match en cette qualité. 
Seuls peuvent s’asseoir sur le banc de touche, l’éducateur désigné en début de saison, ou son 
remplaçant éventuel dûment accrédité, titulaire d’une licence d’éducateur correspondant à son 
diplôme et deux dirigeants licenciés, ainsi que le personnel médical muni de sa carte 
professionnelle. 

2. Il sera fait application du règlement « Permis de Conduire une Equipe de Jeunes » dans le cadre de 
la Compétition.  

ARTICLE 19 – ARBITRES 

Les arbitres sont désignés par la Commission Régionale des Arbitres de la Ligue. En cas d’absence de 
l’arbitre officiellement désigné, la partie sera dirigée par le juge officiel le plus haut en grade, soit à 
grade égal le plus ancien en date. 
Si les deux arbitres assistants ne sont pas officiels et si un arbitre officiel n’appartenant pas à l’un des 
deux clubs en présence ou à un club compétiteur du même groupe est présent dans l’enceinte du 
stade, il sera fait appel au concours de ce dernier. A défaut d’arbitre officiel chaque club présentera 
pour arbitrer : 
1. Un membre titulaire de la licence de dirigeant validée (y compris médicalement). 

Pour la saison en cours ou un joueur majeur licencié pour la saison en cours (présentation des 
licences obligatoires pour arbitrer), et il sera procédé au tirage au sort pour la désignation de 
l’arbitre. 

2. Si un seul club peut satisfaire aux prescriptions ci-dessus, le membre présenté aura seul qualité 
pour arbitrer tout autant qu’il soit apte physiquement. 

3. En l’absence dans les deux clubs de membres remplissant les conditions énoncées, le match ne 
pourra se dérouler et l’équipe recevante aura match perdu par pénalité. 

4. L’arbitre désigné sera considéré comme arbitre officiel de la rencontre. Au cas où en cours de 
partie, l’arbitre serait malade ou victime d’un accident et ne pourrait continuer à assumer sa tâche, 
il sera remplacé dans les mêmes conditions qu’en cas d’absence de l’arbitre officiel avant le coup 
d’envoi. En tout état de cause, en l’absence d’un arbitre officiel un capacitaire n’aura pas la qualité 
pour arbitrer de droit. Le remboursement des indemnités et frais de déplacement des arbitres 
officiels sera effectué à l’issue du match par le club visité. En cas d’inobservation, le ou les clubs 
défaillants seront pénalisés d’une majoration de 10% sur le montant de la somme à verser, ainsi 
que d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions financières annexées au Règlement 
d’Administration Générale de la LMF. 

ARTICLE 20 – VÉRIFICATION DES LICENCES 



 

 

26 
 

                                                                                         26 Assemblée Générale d’Hiver du 11/11/2023 

1. Avant chaque rencontre, les arbitres procèdent à un contrôle des licences et vérifient l’identité des 
joueuses, selon les modalités fixées à l’article 141 des Règlements Généraux. 

2. Dans le cas où un arbitre permettrait à une joueuse sans licence ni pièce d’identité ou ayant refusé 
de se dessaisir de la pièce présentée, de participer à la rencontre, l’équipe de cette joueuse aura 
match perdu par pénalité, à la condition que des réserves sur ce fait aient été formulées par écrit 
sur la feuille d’arbitrage en conformité des prescriptions de l’article 142 des Règlements Généraux 
et régulièrement confirmées. 

ARTICLE 21 – TENUE ET POLICE 

Conformément à l'article 2 de l’annexe 2 des Règlements Généraux de la F.F.F, les clubs qui reçoivent 
sont chargés de la police du terrain et sont responsables des désordres qui pourraient résulter pendant 
ou après le match du fait de l’attitude du public des joueuses et des dirigeants ou de l’insuffisance de 
l’organisation.  
Néanmoins, les clubs visiteurs sont également responsables lorsque les désordres sont le fait de leurs 
joueuses, dirigeants ou supporters. 
L’accès au stade de toute personne en possession d’objets susceptibles de servir de projectiles doit 
être interdit. 
Les ventes à emporter à l’intérieur du stade de boissons ou autres produits sont autorisées seulement 
sous emballage carton ou plastique. Les ventes en bouteilles ou boites métalliques sont interdites. 
En cas d’inobservations des dispositions précitées, les Commissions compétentes pourront infliger les 
sanctions prévues à l’article 200 des Règlements Généraux de la F.F.F. 

ARTICLE 22 – FORFAITS 

Un club déclarant forfait doit en aviser la Ligue et son adversaire cinq jours au moins avant la date du 
match par tout moyen prévu par l’article 3.2 du Règlement d’Administration Générale de la Ligue. 
Le club déclarant forfait devra s’acquitter d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions 
financières annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF.  
Le montant de l’amende sera doublé en cas de forfait déclaré au cours des cinq dernières journées du 
championnat.  

En cas de forfait déclaré moins de cinq jours avant la date du match, le club défaillant devra, en sus de 
l’amende versée à la LMF, prendre à sa charge, et à l’appréciation de la Commission d’organisation, 
les frais engagés par le club adverse, sur présentation des factures afférentes par ce dernier.  
L’équipe ayant déclaré forfait verra son total général de points diminué de deux points par forfait 
enregistré, au cours des cinq dernières journées. 
En cas d’absence de l’une des équipes, le forfait est constaté par l’arbitre un quart d’heure après 
l’heure fixée pour le commencement de la partie. Pour le cas où, à l’expiration de ce quart d’heure 
aucune équipe ne serait présente sur le terrain, le forfait est appliqué aux deux adversaires. 
Dans cette hypothèse, le club défaillant prendra entièrement à sa charge les frais éventuels des 
Officiels. En cas d’absence des deux équipes, ces frais seront partagés équitablement par les clubs.  
La C.R. des Activités Sportives est la seule habilitée à prendre une décision concernant le forfait. Une 
équipe se présentant sur le terrain avec moins de huit joueurs pour commencer le match est déclarée 
forfait. 
Si un club ne peut présenter son équipe sur le terrain à l’heure fixée, par suite d’un cas de force 
majeure dûment constaté et alors que toutes les dispositions ont été prises pour arriver au lieu de la 
rencontre en temps utile, le délégué ou à défaut l’arbitre, juge si le match peut se jouer. En cas de 
contestation, la commission décide s’il y a lieu de faire rejouer le match. 
Toute équipe abandonnant la partie est considérée comme ayant déclarée forfait sur le terrain. 
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Un club déclarant forfait ou ayant été déclaré forfait par la Commission compétente à trois reprises, 
consécutivement ou non, est déclaré forfait général. 

ARTICLE 23 – DÉLÉGUÉ 

La Commission d’Organisation peut se faire représenter à chaque match par un délégué, désigné par 
la LMF. 
Ses attributions sont limitées à l’organisation de la rencontre et à l’application des règlements. 
En cas d’absence de délégué officiel, les attributions de ce dernier appartiennent à un dirigeant de 
l’équipe visiteuse qui doit se faire connaître à l’équipe visitée. 
Toute équipe doit être obligatoirement accompagnée, sous peine de sanctions, d’un responsable 
majeur dûment mandaté par son club et titulaire d’une licence pour la saison en cours. 

ARTICLE 24 – FEUILLES DE MATCHS 

1. Conformément à l’article 139 des Règlements Généraux de la F.F.F, il peut être inscrit sur la feuille 
de match au maximum quatorze (14) joueuses. 

2. Les rencontres sont traitées sous feuille de match informatisée (FMI) dans les conditions définies 
à l’article 139 Bis des Règlements Généraux de la F.F.F.  
Dans la circonstance exceptionnelle d’un dysfonctionnement constaté par les Officiels, une feuille 
de match papier originale doit être envoyée à la LMF par le club recevant, dans le délai de vingt-
quatre (24) heures ouvrables après le match.  
Tout manquement aux dispositions de l’article 139 Bis des Règlements Généraux de la F.F.F. pourra 
faire l’objet d’une sanction prévue à l’article 200 des Règlements Généraux ou de l’Annexe 2 des 
Règlements Généraux. 

ARTICLE 25 – RECETTES 

1. La recette des matches restera acquise en totalité au club organisateur. 
 

2. FRAIS DE DÉPLACEMENT  
Afin de permettre une répartition équilibrée des charges résultant des frais de transports des équipes, 
une caisse de péréquation des frais de déplacement est mise en place. 
A la fin de la saison, la distance kilométrique parcourue par chaque club et la distance kilométrique 
moyenne parcourue par l’ensemble des clubs sont calculées. 
Chaque kilomètre parcouru est valorisé à hauteur de 0,76 €uros. 
Les clubs ayant parcouru une distance kilométrique inférieure à la moyenne versent le complément à 
la caisse de péréquation des frais de déplacement. 
Ceux ayant parcouru une distance kilométrique supérieure à la moyenne se voient rembourser 
l’excédent de la dépense. 
Les clubs n’ayant pas terminé le championnat, pour quelque motif que ce soit, ne seront pas pris en 
compte par la caisse de péréquation.  
 

3. RÈGLEMENT DES OFFICIELS 
a) Le règlement des arbitres est à la charge du club recevant, et est réalisé par prélèvement 

effectué par la LMF sur le compte club dudit club. 
Le règlement des délégués est à la charge de la LMF.  

b) A la fin de la saison, la moyenne des frais des Officiels supportés par les clubs est calculée. 
Les clubs ayant dépensé une somme inférieure à la moyenne versent le complément à la caisse 
de péréquation des frais des Officiels. 
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Ceux ayant dépensé une somme supérieure à la moyenne se voient rembourser l’excédent de 
la dépense. 

c) Lorsqu’une désignation est faite à la demande expresse d’un club, les frais engendrés sont 
supportés intégralement par le demandeur. 
Lorsque la désignation d’un délégué supplémentaire sera décidée par une Commission 
Régionale, les frais engendrés seront supportés par la Ligue. 

ARTICLE 26 – RÉSERVES ET RÉCLAMATIONS 

Les dispositions des Règlements Généraux de la F.F.F s’appliquent dans leur intégralité aux 
Championnats de jeunes. 
Les réserves et les réclamations sur les questions de qualification devront être formulées dans les 
formes prescrites par les articles 141 bis, 142 et 186 et 187.1 des Règlements Généraux de la F.F.F, 
celles sur des questions techniques dans les formes prescrites par les articles 146 et 186 des R.G de la 
F.F.F. 
Les réserves devront, pour suivre leur cours, être confirmées dans les formes prévues par les 
Règlements Généraux et le Règlement d'Administration Générale de la LMF. 
En dehors de toute réserve transformée en réclamation, l’évocation est toujours possible avant 
l’homologation d’un match en cas de fraude sur l’identité des joueurs ou de toute falsification 
concernant l’enregistrement ou le renouvellement des licences. 
En cas de réserves concernant un soupçon de fraude, l'arbitre se saisit d’office de la licence ou de la 
pièce non-officielle concernée, et la transmet immédiatement à la Ligue Méditerranée. 

ARTICLE 27 – RÈGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges seront respectivement réglés en premier ressort par : 
- La Commission Régionale des Statuts et Règlements pour les contestations visant la 

qualification et la participation des joueuses ainsi que l'application des R.G. de la F.F.F. et des 
Règlements de la Ligue. 

- La Commission Régionale des Arbitres pour les réserves techniques.  
- La Commission Régionale de Discipline pour les affaires entrant dans les domaines de ses 

compétences définies par l'article 2 du Règlement Disciplinaire (annexe 2 des R.G. de la F.F.F). 
- La Commission Régionale des Activités Sportives dans tous les autres cas.  

ARTICLE 28 – APPELS 

1. Les appels doivent être interjetés dans les conditions de forme et de délai fixées par l’article 190 
des Règlements Généraux de la F.F.F et l’article 81 du Règlement d’Administration Générale de la 
Ligue.  

2. Les appels à caractère disciplinaire relèvent des procédures particulières prévues au Règlement 
Disciplinaire constituant l’annexe 2 aux Règlements Généraux de la F.F.F.  

ARTICLE 29 – HOMOLOGATION 

Sauf urgence dûment justifiée, une rencontre ne peut être homologuée avant le 15ème jour qui suit 
son déroulement. 
Cette homologation est de droit le 30ème jour si aucune instance la concernant n’est en cours et si 
aucune demande visant à ouvrir une procédure n’a été envoyée avant cette date.  

ARTICLE 30 – CAS NON PRÉVUS 
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Les cas non prévus au présent règlement sont tranchés par la Commission d’Organisation compétente. 
Ladite Commission statue selon l’équité sportive en l’absence de texte. 
 
Je vous propose de passer au vote. Approuvez-vous la refonte du Règlement du Championnat Régional 
U18 F ?  

1/A. Oui 1279 66,37% 
2/B. Non 648 33,63% 
Voté  1927 100,00% 

 

→ Le règlement du Championnat Régional U18 F est adopté à 66,37 % des voix.  

Date d’effet : 2024/2025 
 

● Championnat Régional U15 F 
La création d’un championnat U15F nous semble également incontournable notamment dans la 
volonté de proposer un parcours complet aux joueuses composants notre élite régionale. 

Notre objectif, toujours en gardant une certaine cohérence sur l’ensemble de notre architecture des 
compétitions, est de créer une poule U15R F de 12 clubs. Comme ce championnat n’existe pas 
actuellement, il faut trouver un moyen de sélectionner les équipes. Aujourd’hui, même si le dossier 
critérisé est controversé chez les U14, on l’a déjà utilisé pour les U18 F quand on a créé le championnat 
et cela n’a pas posé de problème. On souhaite donc le réutiliser pour la première saison uniquement 
dans le but de créer le championnat et de pouvoir sélectionner les 12 équipes qui participeront à ce 
championnat U15R F, comprenant des critères structurels, en référence notamment à la  
problématique de structuration de nos encadrants, avec les obligations de diplômes nécessaires. On 
souhaite également, sur l’année de création, qu’il y ait au moins une équipe de chaque District qui 
puisse participer à ce Championnat. Le jeu des montées et des descentes sportives s’appliquerait par 
rapport à ce championnat comme les autres championnats la saison suivante. On a remis à jour ce 
dossier critérisé avec également des critères sportifs pour sélectionner les équipes sur la 1ère saison 
uniquement. 

Cette poule de 12 viendrait donc faciliter le parcours de la joueuse des U15 F au 18 F jusqu’au senior, 
et ainsi participer à la fidélisation des licenciées qui est un enjeu fondamental. 

● Il vous est proposé de voter le règlement du CHAMPIONNAT REGIONAL U15 F suivant : 
 
PRÉAMBULE 

La Ligue Méditerranée de Football (LMF) organise le Championnat Régional U15 F (CR U15 F) 
composé de 12 équipes. 
Cette épreuve est ouverte aux licenciées suivantes : 

- U15F 

- U14F  

- U13F dans la limite de 3 pouvant être inscrites sur la feuille de match 
 

ARTICLE 1 - TITRE ET CHALLENGE – DROIT DE PROPRIÉTÉ  

Titre et challenges :  

Une coupe est attribuée à l’équipe championne. 
Droit de propriété de la LMF :  
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Conformément aux dispositions de l’article L333-1 du Code du Sport, la LMF est propriétaire du droit 
d’exploitation des compétitions qu’elle organise. On entend notamment par droit d’exploitation, sans 
que cette liste soit limitative, les droits relatifs à la diffusion audiovisuelle des rencontres et ce quel 
que soit le support (télévision, téléphonie mobile, internet…). Dès lors, aucune exploitation des 
rencontres de compétitions officielles ne peut s’effectuer sans le consentement préalable et exprès de 
la LMF. 
 

ARTICLE 2 – MODALITÉS DE COMPOSITION DES GROUPES 

Les groupes sont constitués par la Commission d’Organisation au plus tard le 17 juillet, ce qui leur 
donne un caractère définitif. 
Au-delà du 17 juillet : 

A - Lorsqu’un seul et unique club est directement partie au litige, et que son accession ou son maintien 
est en jeu, seul le prononcé d’une décision de l’instance supérieure, l’acceptation d’une proposition 
de conciliation ou le prononcé d’une décision de justice s’imposant à la LMF peut conduire cette 
dernière à rétablir dans ses droits ledit club, sans pour autant remettre en cause l’accession ou le 
maintien qui avait été accordé à un club tiers.  

Dans cette hypothèse, le Comité de Direction décide, sur proposition de la Commission d’organisation, 
du groupe qui comprendra un club supplémentaire.  

Au terme de la saison concernée :  

- les modalités d’accession en division supérieure ne sont pas modifiées si un groupe comprend 
un ou deux clubs supplémentaires ; en revanche le nombre de descentes de ce groupe est 
augmenté du nombre équivalent de club(s) supplémentaires(s) qui lui avait été attribué.  

- cette ou ces relégations supplémentaires sont successivement répercutées dans les différents 
niveaux des compétitions régionales et départementales sauf lorsque la descente supplémentaire 
issue de l’application de l’alinéa précédent suffit à combler la place laissée vacante par le club 
intégré au niveau supérieur en début de saison.  

- lorsqu’un groupe comprend moins d’équipes que prévu par le présent règlement, et que 
l’application de l’alinéa précédent ne permet pas de combler toutes les vacances, il y a alors 
autant de relégation en moins en division inférieure que d’équipe manquante.  

B - Lorsque des clubs sont parties au même litige et que leur accession ou leur maintien est en jeu, 
notamment en cas de décision réglementaire ou disciplinaire impactant le résultat d’un match ayant 
opposé lesdits clubs ou en cas de contestation du classement final du championnat, seul le prononcé 
d’une décision de l’instance supérieure, l’acceptation d’une proposition de conciliation ou le prononcé 
d’une décision de justice s’imposant à la LMF peut la conduire à rétablir le droit d’accession ou de 
maintien du club ayant eu gain de cause, en lieu et place du club qui avait bénéficié à tort de ce droit.  

Dans cette hypothèse, l’inversion des deux clubs peut donner lieu à une nouvelle répartition entre les 
groupes géographiques, décidée par le Comité de Direction, sur proposition de la Commission 
d’Organisation. 
 

ARTICLE 3 – ORGANISATION 

La Commission Régionale des Activités Sportives est chargée, en collaboration avec l’Administration 
de la Ligue, de l’organisation et de l’administration de cette épreuve. 
 

ARTICLE 4 – PRINCIPES GÉNÉRAUX RELATIFS À LA COMPOSITION DU CHAMPIONNAT  
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Pour la saison 2024/2025, le CR U15 F est ouvert à tout club désirant déposer une candidature. 

Les 12 clubs réunissant le nombre de points le plus élevés, déterminés en fonction des critères de 
sélection définis en annexe 1 du présent règlement, participeront à ce Championnat. 
Le meilleur club au classement général de points, de chaque district sera automatiquement retenu 
pour participer au championnat.   
Les meilleurs autres clubs au classement général permettant d’atteindre le nombre de 12 clubs 
participants, seront retenus pour participer au championnat, sans considération du District 
d’appartenance. 
La sélection sera effectuée par le jury d’entrée aux compétitions régionales, constitué par le Comité 
exécutif de la LMF. 
Une équipe retenue par le jury d’entrée qui refuserait sa participation au Championnat Régional U15F 
sera pénalisée d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions financières annexées au 
Règlement d’Administration Générale de la LMF et d’une interdiction de participation ultérieure à 
cette compétition pour une durée déterminée par la Commission Régionale des Activités Sportives. 
Dans le cas où le nombre de clubs minimum retenus par district, ne serait pas atteint en raison d’un 
nombre de candidature inférieur, la Commission d’Organisation procèdera au repêchage du ou des 
meilleurs suivants au classement général, sans considération du district d’appartenance.  
1. QUALIFICATION EN CHAMPIONNAT RÉGIONAL U15 F : 
Seront qualifiées en CR U15 F à compter de la saison 2025/2026 : 
Réservé 
 

2. RELÉGATIONS 
Seront relégués à l’issue de la saison 2024/2025 : 
Réservé 
L’équipe classée dernière de son groupe (ou de son championnat) est reléguée sans possibilité de 
repêchage. 
Les équipes ayant fait l’objet d’une exclusion ou d’un forfait général ne sont pas repêchées. 
 

ARTICLE 5 – BARRAGE RÉGIONAL D’ACCESSION 

Réservé 

ARTICLE 6 – SYSTÈME DES ÉPREUVES 

Le titre de champion de CR U15 F sera attribué à l’équipe classée première à l’issue de la compétition. 
Les clubs se rencontrent par matchs aller et retour. 
Dans toutes les compétitions, le classement se fait par addition de points après déduction des points 
pénalisant les clubs en fonction du nombre de sanctions disciplinaires infligées à leurs joueurs, 
éducateurs, dirigeants conformément au barème applicable à cet effet. 
Les points sont comptés comme suit : 
- Match gagné :        3 points 
- Match nul :        1 point 
- Match perdu sur le terrain ou par pénalité (hors fraude) :   0 point  
- Match perdu par pénalité en cas de fraude, forfait, décision  

disciplinaire ou abandon de terrain volontaire :    -1 point    

En cas de match perdu par pénalité, le club adverse obtient le gain du match dans les cas suivants : 
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- S’il avait formulé des réserves conformément aux dispositions des articles 142 ou 145 des 
Règlements Généraux de la F.F.F. et qu’il les avait régulièrement confirmées, 

- S’il s’agit d’une des infractions qui permettent l’évocation par la Commission compétente, 
dans les conditions fixées par les dispositions de l’article 187.2 des Règlements Généraux de 
la F.F.F. 

- Si la Commission Régionale de Discipline ou la Commission d’Organisation le décide dans ses 
attendus au regard des éléments du dossier. 

Il bénéficie du maintien des buts marqués au cours de la partie, buts dont le nombre est en tout état 
de cause fixé à un minimum de 3. Les buts marqués au cours de la rencontre par l’équipe du club fautif 
sont annulés.  
Dans le cas où la perte du match intervient à la suite d’une réclamation formulée dans les conditions 
fixées par l’article 187.1 des Règlements Généraux de la F.F.F. :  

- Le club réclamant ne bénéficie pas des points correspondant au gain du match,  
- Il conserve le bénéfice des points acquis et des buts marqués lors de la rencontre, 
- Les buts marqués au cours de la rencontre par l’équipe du club fautif sont annulés. 

Dans tous les matches, les rencontres gagnées ou perdues par forfait ou pénalité donneront un score 
forfaitaire de 3 buts à 0 sauf si le score acquis sur le terrain, à l'arrêt ou à la fin du match, est plus 
favorable au club déclaré vainqueur, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 187.1 
des Règlements Généraux au cas de réclamation. 
 

ARTICLE 7 – RÈGLES DE DÉPARTAGE 

En cas d’égalité de points, le classement des clubs participant au Championnat Régional U15 F est 
établi de la façon suivante, dans l’ordre établi ci-dessous : 
10. D’après le nombre de points obtenus pour l’ensemble des matches du groupe, après déduction 

des points pénalisant les clubs en fonction du nombre de sanctions disciplinaires infligées à leurs 
joueuses, éducateurs, dirigeants, conformément au barème applicable à cet effet. 

11. En cas d’égalité entre deux ou plusieurs adversaires, le classement sera déterminé par le nombre 
de points obtenus entre eux. 

12. En cas de nouvelle égalité de points dans le classement des matches joués entre les clubs ex-æquo, 
ils seront départagés par la différence entre les buts marqués et les buts concédés par chacun 
d’entre eux,  
au cours des matches qui les ont opposés, étant admis qu’un match perdu par forfait ou par 
pénalité, pour ces mêmes matches, classera l’équipe en cause immédiatement après l’autre ou les 
autres équipes à égalité avec elle. 

13. En cas de nouvelle égalité sera retenu le club ayant le meilleur coefficient de sportivité du 
Challenge de la Sportivité  

14. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice de la meilleure 
différence de buts pour l'ensemble des matches du groupe. 

15. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus grand nombre 
de buts marqués par chacun pour l'ensemble des matches du groupe. 

16. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus grand nombre 
de buts marqués par chacun d'eux à l'extérieur pour l'ensemble des matches du groupe. 

17. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus petit nombre 
de buts encaissés à l'extérieur par chacun pour l'ensemble des matches du groupe. 

18. En dernier ressort, le classement entre les clubs ex-æquo sera fait par ordre d'ancienneté 
d'affiliation en partant du plus ancien. 

 

ARTICLE 8 – EXCLUSION, FORFAIT GENERAL, MISE HORS COMPÉTITION, DÉCLASSEMENT, LIQUIDATION 

JUDICIAIRE 



 

 

33 
 

                                                                                         33 Assemblée Générale d’Hiver du 11/11/2023 

Lorsqu’en cours d’épreuve, un club est exclu du championnat, déclaré en forfait général, mis hors 
compétition ou déclassé ou subi une liquidation judiciaire, il est classé dernier de son groupe et 
comptabilisé comme tel. 
Si un forfait général intervient au cours de la phase Aller du championnat, les matches joués par 
l’équipe forfait ne compteront pas au classement. Si le forfait général intervient au cours de la phase 
retour les points obtenus resteront acquis et les clubs devant rencontrer l’équipe forfait général 
bénéficieront du gain du match par le score de 3 buts à 0, l’équipe forfait étant sanctionnée de zéro 
point. 
Le club déclarant forfait général devra s’acquitter d’une amende dont le montant est fixé par les 
dispositions financières annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF. 
Dans le cas où un club se trouverait exclu de la compétition, les dispositions des alinéas précédents 
seraient applicables. 
 

ARTICLE 9 – DURÉE DES RENCONTRES 

Un match dure 80 minutes, soit deux périodes de 40 minutes entrecoupées d’une pause de 15 
minutes. 
 

ARTICLE 10 – CALENDRIER ET HORAIRES 

1. CALENDRIER 
Le calendrier de la saison fixant les dates des journées de championnat est arrêté par le Comité de 
Direction de la Ligue sur proposition de la Commission Régionale des Activités Sportives.  
Lorsque, pour une cause relevant de l’appréciation de la Commission d’Organisation, un club se trouve 
amené par la suite à solliciter un changement de date ou une inversion de match, la demande ne peut 
être examinée qu’à la condition d’avoir été formulée 15 jours au moins avant la date fixée pour le 
match, et accompagnée de l’accord du club adverse. 
La date de la rencontre concernée peut être avancée mais en aucun cas reculée. 
La Commission fixe les matchs remis ou à rejouer à la première date disponible y compris les jours de 
fête, si l’urgence le justifie.  
Elle a la faculté de les fixer en semaine et/ou en nocturne pour les clubs disposant d'installations 
classées. 
La Commission d’Organisation peut, en cours de saison, reporter ou avancer toute journée de 
Championnat qu’elle juge utile afin d’assurer la régularité sportive de la compétition. 
 

2. HORAIRES 
Les rencontres se dérouleront le samedi après-midi, sauf dérogation particulière accordée par la 
Commission d’Organisation aux clubs en faisant la demande en joignant l’accord de leur adversaire.  
L’heure des matches est fixée par la Ligue après proposition du club recevant, étant entendu qu’une 
rencontre ne pourra débuter avant 13 heures pour tout déplacement de plus de 100 km et avant 14 
heures pour tout déplacement de plus de 150 km. 
En cas de défaillance du club, la Commission fixera d’autorité l’heure de la rencontre en fonction des 
critères ci-dessus. 
Le club visité est tenu d’aviser par écrit la C.R. des Activités Sportives et son adversaire du lieu et de 
l’heure de la rencontre, au moins 15 jours avant la date du match. 
Passé ce délai et en cas de modification ultérieure, formulée dans les 15 jours avant la date de la 
rencontre, le club sera pénalisé d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions financières 
annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF.  
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Sauf cas exceptionnel apprécié par la Commission d’organisation, aucune modification d’horaire et de 
lieu ne pourra intervenir dans la semaine précédant la rencontre. 
Les coups d’envoi des matchs des deux dernières journées de la Phase 2 sont fixés le même jour à la 
même heure.  
A l’appréciation de la Commission, il peut être dérogé pour les matchs ne présentant aucun enjeu 
sportif. 
 

3. DIVERS 
Le calendrier, l’heure et le lieu des rencontres sont affichés sur le site internet de la LMF 
(https://mediterranee.fff.fr/) huit jours au moins avant la date prévue, et ne peuvent plus être 
modifiés, sauf cas exceptionnel apprécié par la Commission d’organisation. 
Les modifications intervenues postérieurement sont également communiquées aux clubs par ce 
moyen et par tout autre moyen prévu à l'article 3 du Règlement d'Administration Générale de la Ligue. 
Si par suite de la carence du club visité la rencontre ne peut avoir lieu, une sanction pouvant aller 
jusqu’à la perte du match sera prononcée par le Commission Régionale des Activités Sportives. 
 

ARTICLE 11 – INSTALLATIONS SPORTIVES 

1. CLASSEMENT DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
Les terrains et installations sportives doivent satisfaire aux dispositions légales et règlements fédéraux 
en vigueur. Les clubs participant au CR U15 F doivent disposer pleinement d’une installation classée 
par la F.F.F. en T5.  
Une dérogation pourra être accordée sous réserve d’une procédure de classement de l’installation 
sportive en cours.  
Les matches de ces épreuves se joueront obligatoirement, et sans dérogation possible, sur un terrain 
entièrement grillagé d’une hauteur de 2,20m avec un couloir d’accès des vestiaires au terrain de jeu, 
également grillagé. 
 

2. DISPONIBILITÉ DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
Les clubs qui mentionnent des installations sportives sur leur engagement doivent en avoir la 
jouissance à toutes les dates prévues et à prévoir au calendrier de l’épreuve. 
En cas d’indisponibilité d’une installation sportive déclarée, le calendrier ne peut être modifié, les clubs 
devant, dans ce cas, disposer d’un terrain de remplacement. Pour les clubs disputant une rencontre 
sur un terrain de repli (notamment en cas d’arrêté municipal ou d’occupation exceptionnelle de 
l’installation sportive), une dérogation d’utilisation d’un terrain classifié en T6 pourra être accordée 
par la Commission d’Organisation.  
Toutes les dispositions devront être prises à l’avance par le club organisateur, sous peine de sanction 
pouvant aller jusqu’à la perte du match. L’utilisation de l’installation sportive autre que celle déclarée 
et validée par la Commission Régionale des Activités Sportives ne pourra se faire qu’après accord de 
cette dernière, sur avis de la Commission Régionale des Terrains et Installations Sportives (CRTIS). 
 

3. DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 
Le club qui reçoit est l’organisateur de la rencontre et prend la charge de toutes les obligations qui en 
découlent.  
Par application de l’article 143 des Règlements Généraux de la F.F.F, il ne pourra être formulé de 
réserves au sujet du terrain que 45 minutes au plus tard avant l’heure officielle du coup d’envoi.  
La Commission d’Organisation peut toujours déroger en cas de nécessité et à son entière discrétion 
aux dispositions particulières rappelées ci-dessus. 
 



 

 

35 
 

                                                                                         35 Assemblée Générale d’Hiver du 11/11/2023 

ARTICLE 12 – TERRAINS IMPRATICABLES 

1. L’arbitre est seul qualifié pour déclarer le terrain impraticable.  
2. Cependant, lorsqu’il apparaît certain que le terrain sera impraticable (inondation généralisée, 

épaisseur importante de neige, etc.), le club recevant doit en informer par écrit la Commission 
d’Organisation au plus tard le vendredi avant 16h. La LMF procède immédiatement à une enquête 
et, le cas échéant, informe officiellement le club visiteur. 

3. Passée cette limite, l’arbitre ou la Commission d’Organisation ont autorité pour prendre une 
décision. 
Dès son arrivée dans la localité où a lieu le match, l’arbitre prend les décisions suivantes :  
d) Si les installations sportives concernées ne sont pas fermées par un Arrêté Municipal dûment 

affiché, l’arbitre juge de l’impraticabilité éventuelle de l’aire de jeu.  
e) Si les installations sportives sont fermées par un Arrêté Municipal, le match n’a pas lieu et 

l’arbitre vérifie si, d’une part, l’arrêté est effectivement affiché et d’autre part, l’état de l’aire 
de jeu.  

f) Dans tous les cas, l’arbitre précise dans son rapport que le match n’a pas eu lieu en raison 
d’une impraticabilité de l’aire de jeu effective et/ou de l’affichage d’un arrêté municipal 
fermant l’installation sportive.  

4. Un match qui a eu un commencement d’exécution, et au cours duquel la durée totale de ou des 
interruption(s) est supérieure à quarante-cinq (45) minutes, en raison d’intempéries, est 
définitivement arrêté par décision de l’arbitre. 
En cas de brouillard, un match ne peut avoir lieu ou se poursuivre que dans la mesure où la vision 
de celui-ci par tous les spectateurs est suffisante, à l’appréciation de l’arbitre après avis du délégué. 
L’arbitre retarde alors le début ou la reprise du match au maximum de quarante-cinq (45) minutes. 

5. Tout club dont le terrain est indisponible le jour du match peut être pénalisé de la perte du match. 
Tel est le cas notamment, pour la fermeture d'un terrain par son propriétaire, si l'arbitre déclare 
ledit terrain praticable ou s'il est mis dans l'impossibilité de pouvoir accéder au terrain. 

 

ARTICLE 13 – BALLONS 

Les ballons de taille 5 sont fournis par l’équipe recevante sous peine de match perdu. 
Sur terrain neutre, les équipes doivent présenter chacune un ballon sous peine d’une amende, dont le 
montant est fixé par les dispositions financières annexées au Règlement d’Administration Générale de 
la LMF. 
L’arbitre désigne celui avec lequel devra commencer la partie. 
 

ARTICLE 14 – NUMÉRO DES JOUEUSES ET COULEURS DES ÉQUIPES 

3. Les joueuses débutant la rencontre doivent être numérotées de 1 à 11, les remplaçantes étant 
obligatoirement numérotées de 12 à 14 au maximum. 
Les joueuses des équipes en présence doivent porter sur le dos de leur maillot un numéro très 
apparent.  
Les joueuses portent le numéro correspondant à l’ordre de présentation figurant sur la feuille de 
match.  

4. Si les couleurs indiquées dans leur demande d’engagement prêtent à confusion, le club visiteur 
devra utiliser une autre couleur.  
Le club visiteur doit veiller à la couleur du club chez lequel il se rend (possibilité de voir sur 
Footclubs et sur le site internet de la LMF. 
Pour parer à toute éventualité – et notamment à la demande de l’arbitre – les clubs visités doivent 
avoir à leur disposition avant chaque match, un jeu de maillots numérotés de 1 à 14, sans publicité, 
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d’une couleur franchement opposée à la leur, qu’ils prêteront aux joueuses de l’équipe visiteuse. 
Ces maillots devront être en bon état et adaptés aux conditions météorologiques de la saison. 
Sur terrain neutre, les deux clubs doivent disposer d’un second jeu de maillots. Le club le plus 
récemment affilié devra changer ses couleurs. 
Les gardiennes de but doivent être aisément distinguées des autres joueuses : elles doivent en 
conséquence être revêtues obligatoirement et exclusivement de maillots d’une couleur jaune, 
rouge, verte, blanche ou bleu roi, différente de leurs coéquipières et adversaires. Pour parer à 
toute éventualité, et notamment à la demande de l’arbitre ou du délégué, les gardiennes de but 
doivent avoir à leur disposition deux maillots de couleurs différentes.  
En outre, la capitaine de chaque équipe doit porter un brassard apparent d’une largeur n’excédant 
pas 4cm et d’une couleur opposée au maillot.  
Les clubs ne peuvent pas modifier la disposition des couleurs de leur équipement en cours de 
saison. 

Nonobstant les éventuelles sanctions sportives, la non-application du présent article est passible d’une 
amende dont le montant est fixé par la Commission Régionales des Activités Sportives. 
 

ARTICLE 15 – QUALIFICATION 

7. Les dispositions des Règlements Généraux de la F.F.F s’appliquent dans leur intégralité au CR U15 
F. 

8. Pour participer aux épreuves, les joueuses doivent être régulièrement qualifiées à leur club à la 
date du match. Elles seront titulaires d’une licence de leur catégorie ou d’une licence les autorisant 
médicalement à pratiquer dans la catégorie supérieure. 
Tout club incorporant dans son équipe une joueuse non licenciée au club pour la saison en cours 
ou présentant une licence frauduleusement établie ou falsifiée sera sanctionné conformément à 
l’article 31 du Règlement d’Administration Générale de la Ligue.  

9. Les joueuses ne peuvent participer au championnat que pour un seul club dans un même groupe.  
10. Le nombre de joueuses titulaires d’une licence « Mutation » pouvant être inscrites sur la feuille de 

match est fixé à 4, dont 1 maximum ayant changé de club hors période normale au sens de l’article 
92.1 des Règlements Généraux de la F.F.F, selon les modalités prévues aux articles 160 des 
Règlements Généraux de la F.F.F et 66 du Règlement d’Administration Générale de la Ligue. 

11. Conformément aux dispositions de l’Article 120 des Règlements Généraux de la F.F.F, pour ce qui 
concerne la qualification des joueuses, il y a lieu de se référer : 

- à la date de la première rencontre, en cas de match à rejouer 
- à la date réelle du match, en cas de match remis. 

Pour ce qui concerne la participation des joueuses suspendues, il y a lieu de se référer aux 
dispositions de l’article 226 des Règlements Généraux de la F.F.F. 

12. Lorsqu’un club, quel que soit son statut, engage plusieurs équipes dans des championnats 
différents, la participation de ses joueuses qui ont joué des matchs de compétition officielle avec 
une équipe supérieure de leur club, est interdite ou limitée dans les conditions énoncées aux 
paragraphes a, b et c du présent alinéa. 
e) Ne peut participer à un match de compétition officielle d’une équipe inférieure, la joueuse qui 

est entrée en jeu lors de la dernière rencontre officielle au sens de l’article 118, disputée par 
l’une des équipes supérieures de son club lorsque celle-ci ne joue pas un match officiel le 
même jour ou le lendemain. 

f) En outre, ne peuvent participer à un championnat régional, les joueuses étant entrées en jeu 
lors de l’avant-dernière ou la dernière rencontre des matches retour d’un championnat 
national ou régional disputé par une équipe supérieure, ou toute rencontre officielle de 
compétition nationale ou régionale se déroulant à l’une de ces dates. 
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g) Par ailleurs, ne peuvent entrer en jeu au cours des cinq dernières rencontres de championnat 
régional, plus de trois joueuses ayant effectivement joué au cours de la saison, tout ou partie 
de plus de dix rencontres de compétitions nationales ou régionales, avec l’une des équipes 
supérieures disputant un championnat national ou régional. 

h) Les dispositions des paragraphes a), b) et c) ne sont pas applicables lorsqu’une rencontre 
oppose entre elles deux équipes réserves de clubs à statut professionnel. 

 

ARTICLE 16 – REMPLACEMENT DES JOUEUSES 

Conformément à l’article 140 des Règlements Généraux de la F.F.F., dans chaque équipe, trois 
joueuses remplaçantes seront inscrites sur la feuille de match avant le début de la partie. 
Les joueuses remplacées à tout moment de la partie peuvent continuer à participer à la rencontre en 
qualité de remplaçantes, et à ce titre revenir sur le terrain, à condition d’être inscrites sur la feuille de 
match avant le début de la partie. 
A défaut de mention expresse portée sur la feuille de match par l’arbitre, toutes les joueuses y figurant 
sont réputées avoir participé à la rencontre. 
Une joueuse exclue du terrain par l’arbitre ne peut être remplacée. 
 

ARTICLE 17 – ENCADREMENT DES EQUIPES 

3. Les clubs engagés en CR U15 F doivent obligatoirement disposer d’un entraîneur titulaire du DF 
Coach Jeunes pour encadrer l’équipe et être présent sur le banc de touche et la feuille de match 
en cette qualité. Seuls peuvent s’asseoir sur le banc de touche, l’éducateur désigné en début de 
saison, ou son remplaçant éventuel dûment accrédité, titulaire d’une licence d’éducateur 
correspondant à son diplôme et deux dirigeants licenciés, ainsi que le personnel médical muni de 
sa carte professionnelle. 

4. Il sera fait application du règlement « Permis de Conduire une Equipe de Jeunes » dans le cadre de 
la Compétition.  

 

ARTICLE 18 – RÉSERVÉ 
 

ARTICLE 19 – ARBITRES 

Les arbitres sont désignés par la Commission Régionale des Arbitres de la Ligue. En cas d’absence de 
l’arbitre officiellement désigné, la partie sera dirigée par le juge officiel le plus haut en grade, soit à 
grade égal le plus ancien en date. 
Si les deux arbitres assistants ne sont pas officiels et si un arbitre officiel n’appartenant pas à l’un des 
deux clubs en présence ou à un club compétiteur du même groupe est présent dans l’enceinte du 
stade, il sera fait appel au concours de ce dernier. A défaut d’arbitre officiel chaque club présentera 
pour arbitrer : 
1. Un membre titulaire de la licence de dirigeant validée (y compris médicalement). 

Pour la saison en cours ou un joueur majeur licencié pour la saison en cours (présentation des 
licences obligatoires pour arbitrer), et il sera procédé au tirage au sort pour la désignation de 
l’arbitre. 

2. Si un seul club peut satisfaire aux prescriptions ci-dessus, le membre présenté aura seul qualité 
pour arbitrer tout autant qu’il soit apte physiquement. 

3. En l’absence dans les deux clubs de membres remplissant les conditions énoncées, le match ne 
pourra se dérouler et l’équipe recevante aura match perdu par pénalité. 
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4. L’arbitre désigné sera considéré comme arbitre officiel de la rencontre. Au cas où en cours de 
partie, l’arbitre serait malade ou victime d’un accident et ne pourrait continuer à assumer sa tâche, 
il sera remplacé dans les mêmes conditions qu’en cas d’absence de l’arbitre officiel avant le coup 
d’envoi. En tout état de cause, en l’absence d’un arbitre officiel un capacitaire n’aura pas la qualité 
pour arbitrer de droit. Le remboursement des indemnités et frais de déplacement des arbitres 
officiels sera effectué à l’issue du match par le club visité. En cas d’inobservation, le ou les clubs 
défaillants seront pénalisés d’une majoration de 10% sur le montant de la somme à verser, ainsi 
que d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions financières annexées au Règlement 
d’Administration Générale de la LMF. 

 

ARTICLE 20 – VÉRIFICATION DES LICENCES 

1. Avant chaque rencontre, les arbitres procèdent à un contrôle des licences et vérifient l’identité des 
joueuses, selon les modalités fixées à l’article 141 des Règlements Généraux. 

2. Dans le cas où un arbitre permettrait à une joueuse sans licence ni pièce d’identité ou ayant refusé 
de se dessaisir de la pièce présentée, de participer à la rencontre, l’équipe de cette joueuse aura 
match perdu par pénalité, à la condition que des réserves sur ce fait aient été formulées par écrit 
sur la feuille d’arbitrage en conformité des prescriptions de l’article 142 des Règlements Généraux 
et régulièrement confirmées. 

 

ARTICLE 21 – TENUE ET POLICE 

Les clubs qui reçoivent sont chargés de la police du terrain et sont responsables des désordres qui 
pourraient résulter pendant ou après le match du fait de l’attitude du public des joueurs et des 
dirigeants ou de l’insuffisance de l’organisation. 
Néanmoins, les clubs visiteurs sont également responsables lorsque les désordres sont le fait de leurs 
joueurs, dirigeants ou supporters.  
L’accès au stade de toute personne en possession d’objets susceptibles de servir de projectiles doit 
être interdit. 
Les ventes à emporter à l’intérieur du stade de boissons ou autres produits sont autorisées seulement 
sous emballage carton ou plastique. Les ventes en bouteilles ou boites métalliques sont interdites. 
En cas d’inobservations des dispositions précitées, les Commissions compétentes pourront infliger les 
sanctions prévues à l’article 200 des Règlements Généraux de la F.F.F. 
 

ARTICLE 22 – FORFAITS 

Un club déclarant forfait doit en aviser la Ligue et son adversaire cinq jours au moins avant la date du 
match par tout moyen prévu par l’article 3.2 du Règlement d’Administration Générale de la Ligue. 
Le club déclarant forfait devra s’acquitter d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions 
financières annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF.  
Le montant de l’amende sera doublé en cas de forfait déclaré au cours des cinq dernières journées du 
championnat.  

En cas de forfait déclaré moins de cinq jours avant la date du match, le club défaillant devra, en sus de 
l’amende versée à la LMF, prendre à sa charge, et à l’appréciation de la Commission d’organisation, 
les frais engagés par le club adverse, sur présentation des factures afférentes par ce dernier.  
L’équipe ayant déclaré forfait verra son total général de points diminué de deux points par forfait 
enregistré, au cours des cinq dernières journées. 
En cas d’absence de l’une des équipes, le forfait est constaté par l’arbitre un quart d’heure après 
l’heure fixée pour le commencement de la partie. Pour le cas où, à l’expiration de ce quart d’heure 
aucune équipe ne serait présente sur le terrain, le forfait est appliqué aux deux adversaires. 
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Dans cette hypothèse, le club défaillant prendra entièrement à sa charge les frais éventuels des 
Officiels. En cas d’absence des deux équipes, ces frais seront partagés équitablement par les clubs.  
La C.R. des Activités Sportives est la seule habilitée à prendre une décision concernant le forfait. Une 
équipe se présentant sur le terrain avec moins de huit joueurs pour commencer le match est déclarée 
forfait. 
Si un club ne peut présenter son équipe sur le terrain à l’heure fixée, par suite d’un cas de force 
majeure dûment constaté et alors que toutes les dispositions ont été prises pour arriver au lieu de la 
rencontre en temps utile, le délégué ou à défaut l’arbitre, juge si le match peut se jouer. En cas de 
contestation, la commission décide s’il y a lieu de faire rejouer le match. 
Toute équipe abandonnant la partie est considérée comme ayant déclarée forfait sur le terrain. 
Un club déclarant forfait ou ayant été déclaré forfait par la Commission compétente à trois reprises, 
consécutivement ou non, est déclaré forfait général. 
 

ARTICLE 23 – DÉLÉGUÉ 

La Commission d’Organisation peut se faire représenter par un délégué, désigné par la LMF. 
Ses attributions sont limitées à l’organisation de la rencontre et à l’application des règlements. 
En cas d’absence de délégué officiel, les attributions de ce dernier appartiennent à un dirigeant de 
l’équipe visiteuse qui doit se faire connaître à l’équipe visitée. 
Toute équipe doit être obligatoirement accompagnée, sous peine de sanctions, d’un responsable 
majeur dûment mandaté par son club et titulaire d’une licence pour la saison en cours. 
 

ARTICLE 24 – FEUILLES DE MATCHES 

Conformément à l’article 139 des Règlements Généraux de la F.F.F, il peut être inscrit sur la feuille de 
match au maximum quatorze (14) joueuses. 
Les rencontres sont traitées sous feuille de match informatisée (FMI) dans les conditions définies à 
l’article 139 Bis des Règlements Généraux de la F.F.F.  
Dans la circonstance exceptionnelle d’un dysfonctionnement constaté par les Officiels, une feuille de 
match papier originale doit être envoyée à la LMF par le club recevant, dans le délai de 24 heures 
ouvrables après le match. 
Tout manquement aux dispositions de l’article 139 Bis des Règlements Généraux de la F.F.F. pourra 
faire l’objet d’une sanction prévue à l’article 200 des Règlements Généraux ou de l’Annexe 2 des 
Règlements Généraux. 
 

ARTICLE 25 – RECETTES 

1. La recette des matches restera acquise en totalité au club organisateur. 
2. FRAIS DE DÉPLACEMENT  
Afin de permettre une répartition équilibrée des charges résultant des frais de transports des équipes, 
une caisse de péréquation des frais de déplacement est mise en place. 
A la fin de la saison, la distance kilométrique parcourue par chaque club et la distance kilométrique 
moyenne parcourue par l’ensemble des clubs sont calculées. 
Chaque kilomètre parcouru est valorisé à hauteur de 0,76 €uros. 
Les clubs ayant parcouru une distance kilométrique inférieure à la moyenne versent le complément à 
la caisse de péréquation des frais de déplacement. 
Ceux ayant parcouru une distance kilométrique supérieure à la moyenne se voient rembourser 
l’excédent de la dépense. 
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Les clubs n’ayant pas terminé le championnat, pour quelque motif que ce soit, ne seront pas pris en 
compte par la caisse de péréquation.  
 

3. RÈGLEMENT DES OFFICIELS 
a) Le règlement des arbitres est à la charge du club recevant, et est réalisé par prélèvement 

effectué par la LMF sur le compte club dudit club. 
Le règlement des délégués est à la charge de la LMF.  

b) A la fin de la saison, la moyenne des frais des Officiels supportés par les clubs est calculée. 
Les clubs ayant dépensé une somme inférieure à la moyenne versent le complément à la caisse 
de péréquation des frais des Officiels. 
Ceux ayant dépensé une somme supérieure à la moyenne se voient rembourser l’excédent de 
la dépense. 

c) Lorsqu’une désignation est faite à la demande expresse d’un club, les frais engendrés sont 
supportés intégralement par le demandeur. 
Lorsque la désignation d’un délégué supplémentaire sera décidée par une Commission 
Régionale, les frais engendrés seront supportés par la Ligue. 

 

ARTICLE 26 – RÉSERVES ET RÉCLAMATIONS 

Les dispositions des Règlements Généraux de la F.F.F s’appliquent dans leur intégralité aux 
Championnats de jeunes. 
Les réserves et les réclamations sur les questions de qualification devront être formulées dans les 
formes prescrites par les articles 141 bis, 142 et 186 et 187.1 des Règlements Généraux de la F.F.F, 
celles sur des questions techniques dans les formes prescrites par les articles 146 et 186 des R.G de la 
F.F.F. 
Les réserves devront, pour suivre leur cours, être confirmées dans les formes prévues par les 
Règlements Généraux et le Règlement d'Administration Générale de la LMF. 
En dehors de toute réserve transformée en réclamation, l’évocation est toujours possible avant 
l’homologation d’un match en cas de fraude sur l’identité des joueurs ou de toute falsification 
concernant l’enregistrement ou le renouvellement des licences. 
En cas de réserves concernant un soupçon de fraude, l'arbitre se saisit d’office de la licence ou de la 
pièce non-officielle concernée, et la transmet immédiatement à la Ligue Méditerranée. 
 

ARTICLE 27 – RÈGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges seront respectivement réglés en premier ressort par la C.R.S.R. pour les contestations visant 
la qualification et la participation des joueurs ainsi que l'application des règlements généraux de la 
F.F.F et des règlements de la Ligue, par la C.R.A. pour les réserves techniques, par la C.R. de Discipline 
pour les affaires entrant dans les domaines de ses compétences définies par l'article 2.2 du Règlement 
Disciplinaire (Annexe 2 des Règlements Généraux de la F.F.F), par la C.R. des Activités Sportives dans 
tous les autres cas. 
 

ARTICLE 28 – APPELS 

Les appels auprès de la Commission Régionale d’Appel Disciplinaire et Règlementaire des décisions 
prises par les différentes Commissions de la Ligue Méditerranée doivent être formulés dans les sept 
jours de la signification, accompagnés du droit d’appel dont le montant est précisé dans les 
Dispositions financières annexées au Règlement d’Administration Générale de la Ligue. 
Sous peine d’irrecevabilité, tout appel doit être formulé dans les conditions prévues à l’article 81 du 
Règlement d’Administration Générale de la Ligue. 
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ARTICLE 29 – HOMOLOGATION 

Sauf urgence dûment justifiée, une rencontre ne peut être homologuée avant le 15ème jour qui suit 
son déroulement. Cette homologation est de droit le 30ème jour si aucune instance la concernant n’est 
en cours et si aucune demande visant à ouvrir une procédure n’a été envoyée avant cette date.  
 

ARTICLE 30 – CAS NON PRÉVUS 

Les cas non prévus au présent règlement sont tranchés par la Commission d’Organisation compétente. 
Ladite Commission statue selon l’équité sportive en l’absence de texte 
 
Je vous propose de passer au vote. Approuvez-vous la création du Championnat Régional U15 F ?  

1/A. Oui 1518 77,06% 
2/B. Non 452 22,94% 
Voté  1970 100,00% 

 

→ La création du Championnat Régional U15 F est adoptée à 77,06 % des voix. 

Date d’effet : 2024/2025 

 
● Championnat Régional SENIOR 
Ce e réforme des Championnats Seniors est un sujet, comme l’a dit le Président, qui ne fait pas 
l’unanimité. L’idée est d’avoir une démarche explica ve avec vous sur ce dossier avant que Raphaël 
BOUTIN ne vous propose l’organisa on des championnats pour passer à la formule, à terme, des 
championnats seniors régionaux cons tués d’une poule de R1, 2 poules de R2 et 2 poules de R3.  
 

Tout d’abord je voulais vous présenter les constats qui nous ont permis de dresser les enjeux de ce 
projet et de définir une stratégie. 
 

Vous n’êtes pas sans savoir que la réforme des championnats seniors de niveau na onal a des 
conséquences sur le nombre d’équipes qui sont amenées à descendre au niveau régional mais 
également par effet domino sur le nombre d’équipes de niveau régional amené à descendre sur les 
niveaux départementaux. Ce e réforme a ainsi pour enjeu de limiter les effets de ce e réforme 
na onale en absorbant les descentes supplémentaires possibles de N3. 

 

D’autre part, le constat est clair, la majorité de nos clubs départementaux (environ 70%) accédant en 
R2 les saisons passées sont en difficulté et, soit redescendent, soit finissent en seconde par e de 
classement. De plus, bien souvent ils ont des difficultés à répondre aux obliga ons structurelles 
imposées par nos championnats régionaux. Par exemple, ce e saison 3 entraineurs de R2 ont fait 
monter leur équipe en n’ayant pas le niveau de diplôme requis ni celui directement inférieur. 
L’éléva on progressive du niveau de pra que régional est envisagée par la suppression d’une poule de 
R2. L’organisa on du nivellement des compé ons a un impact sur l’homogénéité des niveaux de 
pra que et le renforcement du niveau des joueurs. 

 

Enfin, ce e réforme a pour objec f de limiter l’aspira on des clubs de seniors D1 afin de conserver 
l’a rac vité de ces championnats.  
L’un des enjeux évoqués cet après-midi réside dans la fidélisa on de nos licenciés. Aujourd’hui nous 
subissons une perte considérable de licenciés entre U17 et seniors. L’objec f est donc de travailler sur 
la fidélisa on de nos licenciés U20 qui une fois accédant au monde senior envisagent l’arrêt de la 
pra que. 
 

Cette réforme se veut en consensus avec nos Districts, nos clubs régionaux. Quand on souhaite créer 
une R1, une R2, une R3, on peut imaginer que ça bouge au niveau des Districts. Or aujourd’hui, nous 
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sommes à 50 équipes au niveau régional. Demain, on supprime une poule R2, on crée une poule R3 
sur la base de cette poule de R2, et l’on ajoute à terme, uniquement sur des niveaux régionaux, 12 
clubs supplémentaires. Ces 12 clubs, on peut l’imaginer, seront pour une grande partie issus des 
championnats nationaux et régionaux. L’idée n’est pas d’agir sur l’élévation du niveau de pratique 
régionale sans considérer les Districts. On reste limité en nombre de clubs régionaux et l’on n’affaiblit 
pas le niveau de pratique des seniors départementaux 1. Au contraire, l’idée du projet vise à limiter 
l’accession au niveau régional uniquement aux clubs départementaux les plus méritants, en n’ayant 
qu’une seule accession par District. Aujourd’hui nous avons 9 montées avec 2 montées par District sauf 
dans le championnat des Alpes (1 montée). On ne favorise pas le développement de l’élite 
départementale puisque chaque saison 2 clubs parmi les meilleurs départementaux montent au 
niveau régional. Demain dans cette réforme, on aura un travail préparatoire sportif avec nos clubs qui 
auront un échelon supplémentaire pour travailler et accéder en R2. Egalement, nous n’allons pas 
« déplumer » les Districts puisqu’il y aura seulement 1 accédant au niveau régional par District. 
Pourquoi l’on souhaite qu’une montée par District ? tout simplement quand on regarde le nombre de 
licenciés seniors masculins pour chacun des Districts, on est à peu près à l’équivalence d’une vingtaine 
de % sauf pour le District de Alpes ; on ne souhaite pas que le District des Alpes n’ait aucune montée. 

Je vais laisser la parole à Raphaël BOUTIN qui va vous donner l’organisation des différents 
championnats étalés sur chaque saison.  

Raphaël BOUTIN, Directeur Général de la LMF 

Je prends la main sur la partie organisationnelle, juridique et réglementaire de ce projet de réforme. 
Donc l’objectif de cette réforme est d’arriver à une pyramide 1 – 2 – 2 (1R1 – 2R2 – 2R3). Ce projet se 
mettra en œuvre dès l’issue de cette saison. Cependant, le championnat ayant débuté, notamment les 
championnats de D1 avec 9 droits d’accession en R2, il est évident de ne pas remettre en question ce 
droit d’accession en R2 pour la saison prochaine. 

Donc à l’issue du classement final de cette saison en cours, si la réforme venait à être acceptée, nous 
aurions de 0 à 3 descentes en N3, il y aura de 2 à 5 descentes de R1 en R2. Aussi, pour amorcer, on 
viendrait neutraliser les descentes de R2 vers les Districts ; on ne ferait pas de descente en District, les 
8 à 11 descentes iraient former la 1ère poule de R3 pour la saison prochaine. On propose également, 
dès la fin de cette saison, que le champion U20 R puisse accéder pour venir compléter la R3. Il y a une 
hypothèse où il pourrait y avoir 2 accessions de U20R, c’est si nous avions 0 descente de N3. 

A partir de là, nous aurions pour la saison prochaine, nos 3 poules de R2 avec les 9 clubs de D1 qui 
accèderaient directement à la R2 et notre poule de R1 inchangée. Cela concerne la « pré-réforme » qui 
se mettra en œuvre dès la fin de la saison. 

A l’issue de la saison suivante, on aboutirait sur la pyramide mais pas totalement sur le bout de la 
réforme. On sait que nous aurons 0 à 4 descentes de N2, donc 2 à 6 descentes de R1 et R2 et donc de 
10 à 14 descentes de R2 en R2. Il n’y aura cette année-là que 3 à 6 descentes de R3 en D1. 

Dès la saison prochaine, nous aurons 5 montées de District et une montée de U20 R pour venir 
constituer les 2 poules de R3. 

A partir de 2025/2026, plus que 2 poules de R2 à 13 et on arrive sur notre architecture pour éviter qu’il 
y ait trop de descentes de R2 en R3 et de R3 e D1. Sur la transition 2024/2025 et 2025/2026, on vient 
amortir sur une saison pour éviter d’aller chercher un 7ème en R2. Le but est de ne pas aller chercher 
trop haut, de faire descendre les clubs qui sont au plus bas du tableau. 

En 2025/2026, on arrive au bout de la réforme. On aura de 0 à 4 descentes en N3, de 1 à 5 descentes 
de R1 en R2, de 3 à 7 descentes de R2 en R3, et on arrive sur notre format définitif, à 12 clubs dans les 
poules de R3, 12 clubs dans les poules de R2 et 14 clubs dans la poule R1 avec toujours une montée 
par District. Ce qui donne un format à terme avec une formule d’accession qui sera simple, avec 1 
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accession de R1 en N3. On aura X descentes chaque saison de N3, de R1 systématiquement 1 + X 
descentes vers la R2, 3 + X descentes vers la R3, 3 montées de la R3 en R2, 5 + X descentes en D1, et 
donc 6 accessions, 5 de D1 par District et la champion U20 R ; 

Il faut définir l’accédant des U20 R. La proposition est de venir modifier la phase finale. Pour donner 
plus d’enjeux à la saison régulière, les 3 premiers clubs sauveront automatiquement leur place pour 
les U20 R la saison suivante. Il y aurait un match d’appui entre les 2 plus mauvais 3ème et ensuite, on 
aurait une phase finale classique (1/4 finale, ½ finale, finale). L’accédant en championnat R3 serait 
donc le vainqueur de la finale. Si celui-ci ne veut pas accéder, ce sera le finaliste, et, si celui-ci ne veut 
pas accéder, on irait chercher le classement par rapport à la saison régulière : le meilleur 1er, le meilleur 
2ème… Les clubs classés en dessous joueront les play-down. Donc ceux classés 4ème, 5ème seront 
directement qualifiés pour la 2ème journée, ce qui donne de l’intérêt au championnat jusqu’au bout. 
Les 12 autres équipes 6 à 9 s’affronteront sur un premier tour. Les 6 perdants seront éliminés, les 
qualifiés affronteront les clubs 4ème et 5ème pour 6 qualifiés la saison prochaine. Les derniers de la saison 
régulière seront eux directement éliminés, et c’est la fin du parcours générationnel. 

Pour résumer cette réforme : 
- 5 accessions de District et une accession de U20 R 
- 2 R3 à 12 / 2 R2 à12 avec 4 accessions de R3 en R2 et 2 accessions de R2 en R1 
- 1 R1 à 14 avec 1 accession vers le N3. 

Enfin, suite à la consultation des clubs, des Districts, l’accession U20 en R3 ne pourra être validée qu’à 
la condition que le club concerné avait déjà des seniors depuis au moins 3 saisons, et que l’équipe 
accédante puisse aligner sur la feuille de match au moins 6 joueurs de 21 ans ou moins pour s’assurer 
qu’un minimum de l’effectif utilisé en U20R soit utilisé sur la première année de R3. 

On va donner la parole pour des questions. 

Jean Luc MINGALLON, délégué représentant les clubs du District de Provence 

Le Président parlait de démocratie, on a fait 2 réunions pour ça ! Je suis membre du District de 
Provence. La démocratie aurait été de faire voter, à une voix, les clubs de R1, R2, D1 et D2 concernés. 
Parce que ça concerne tous les clubs de Districts, ça ne concerne même pas les Présidents de Districts 
qui eux votent selon leurs envies. Il faut faire voter les clubs de D1, D2, R1, R2 avec 1 voix pour chaque 
club.  

Deuxièmement, on en a déjà parlé en réunion, je vous le dis encore, je vous alerte. Vous allez nous 
tuer le football de District, vous allez nous le tuer avec une montée, vous allez tuer notre niveau qui va 
encore baisser. Vous faites des coupes régionales, vous en faites à tout-va. Nos coupes ne ressemblent 
plus à rien. En Coupe de Provence, les finalistes qui étaient avant des CFA, que vous nommez 
maintenant des N2, on se retrouve avec des promotions de premières en finale parce qu’ils ne peuvent 
pas jouer en Coupe de la Ligue. Donc en réalité, si j’ai bien compris, démocratiquement, vous voulez 
prendre tout le football senior. Bonne idée Monsieur ! prenez la D1 allez jusqu’au bout, prenez la D2, 
prenez la D3 et nous, on va gérer les petits, ce sera très bien ! Moi, Monsieur, je suis aussi Président 
de BERRE, donc j’ai une R2. Je voterai contre ça parce que c’est vraiment contre le football amateur. 
Vous voulez faire du football professionnel et nous on est du football amateur. Et pourtant, j’ai vécu 2 
descentes cette année, vous voyez. Et je vous le dis, ce n’est pas bon pour la Provence.  

J’espère que tout le monde dans cette salle va réagir. Il y en a marre de se faire imposer des choses. 
Vous nous imposez chaque fois des trucs sans discuter. On est venu, j’ai été 2 fois en réunion et on 
nous impose une R3. Expliquez- moi les arbitres ; on nous appelle constamment pour nous demander 
des arbitres, vous n’arrivez même pas à couvrir une R2, et on va fournir des arbitres en R3 ? mais, on 
ne pourra pas avec la PHA, comment va-t-on faire ? Dites-moi ? et votre R3, vous ne leur avez pas 
signalé que c’était par secteur. On va se retrouver la Provence avec le Grand Vaucluse. Au début, vous 
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vantiez de ne pas avoir de conseils disciplinaires, et bien là, vous allez en avoir. Il ne va y avoir que des 
matches Marseille-Vaucluse et de l’autre côté, Nice, les Alpes, le Var. Vous appelez ça une régionale ? 
J’appelle ça une première division, une D1, ça ne va pas plus loin. Voilà, moi personnellement, je vote 
non et je vous le dis les gars, ne regardez pas vos intérêts personnels. Il y a beaucoup de provençaux 
ici qui ont des R2 comme moi, il y a pas mal de clubs. On va tous voter contre. Une montée, vous vous 
rendez-compte ? Parce qu’au pire des cas se maintenir en N3, si vous redescendez après en PHA, en 
D1, vous allez mettre 20 ans pour remonter. Avec 2 montées, vous remontez facilement.  

C’est tout ce que j’avais à dire.  

Raphaël BOUTIN, Directeur Général de la LMF 

Merci, je vais essayer des donner quelques éléments de réponse. 

Sur la partie démocratique, il y a un vote aujourd’hui. La constitution de l’Assemblée Générale de la 
Ligue est faite par les statuts de la Ligue, conforment aux Statuts-types de la FFF. Il n’est pas prévu 
dans ces statuts que les clubs de D1 votent. Ils sont représentés aujourd’hui par les délégués des 
Districts que vous êtes, par ailleurs. Je vous donne la réponse statutaire. 

Romain RUBINO, délégué représentant les clubs du District de Provence 

Juste une question. Vous avez parlé tout à l’heure de Ligues en nous montrant des exemples par 
rapport à des Ligues et leurs niveaux de licenciés équivalents en seniors. Il y a un point important que 
vous n’avez pas donné, c’est combien ces Ligues distribuent de montées à leurs Districts respectifs ? 
Parce que, pendant que vous parliez, je suis allé voir vite fait la Ligue Bourgogne Franche Comté, et je 
m’aperçois de quoi ? 18 montées de D1 en R3, nous on en a 5 ! Donc c’est toujours pareil, 
fondamentalement, je vous le dis, la réforme sur la R3, on peut en discuter ; on n’en a pas discuté, il 
n’y a pas de discussion de toute évidence. La problématique c’est ce que vous nous proposez sur les 
montées de D1 ; parce-ce, qu’est-ce qu’il va y avoir à terme chez nous et qu’il faudra faire voter 
automatiquement. Si on a moins de montées de D1 en R3 demain, une ou deux, ça va impacter les 
montées de D2 en D1, les montées de D3 en D2. Dans l’intérêt du football qu’on connait depuis 
toujours, il y a des bonnes et mauvaises choses. Il y a des réformes à apporter, il n’y a aucun problème 
là-dessus, mais, il y a des limites. On ne peut pas aujourd’hui fermer nos Ligues, ce n’est pas possible. 
Et nous, on va devoir le faire aussi comme vous parce que sinon on va se retrouver avec des descentes 
sur notre D1. Alors demain, au lieu d’avoir 4 montées de D2 à D1, comme il est fait actuellement en 
Provence, il n’y en aura plus que 2. Et, je pense que le District à terme devra aussi s’y pencher. Nous 
défendons fondamentalement nos clubs de District qui malheureusement aujourd’hui ne peuvent pas 
s’exprimer, et là je réponds à Jean-Luc, ils n’ont jamais été sollicités.  Solliciter des clubs de R1 et R2 
aujourd’hui c’est facile. On leur donne un avantage concurrentiel qui est majeur. Ceux qui sont en D1, 
D2, on les a consultés ?  

Raphaël BOUTIN, Directeur Général de la LMF 

Ils ont été consultés par les représentants de District comme cela avait été convenu avec les Présidents 
de District. Il y a des réunions qui ont été organisées et les Présidents de District ont fait un retour en 
Comité de Direction. 

François-Henri CHENEBRAS, Président du FC VILLENEUVE 

J’ai une équipe en D2 mais on est très concentré sur les jeunes, c’est vrai. Mais je vous donne 
entièrement raison, on n’a pas été consulté. C’est le Président, il y a eu des élections pour nous qui 
sont douteuses, il est passé (Raphaël BOUTIN « là on sort du sujet »).  Mais on n’a jamais été consulté, 
aucun club. Donc nous on veut rester à 2 aussi, parce que sinon, je ne vais pas répéter ce qu’ils ont dit. 
Donc moi je vous le dis, le Grand Vaucluse n’a pas été consulté. On est au courant de ce qui se passe 
en Provence et dans les autres Districts. C’est tout ce que je voulais vous dire.  
 



 

 

45 
 

                                                                                         45 Assemblée Générale d’Hiver du 11/11/2023 

Après, si l’on avait été consulté, et que dans notre District à nous, il y ait eu un vote favorable… mais 
ce n’est pas le cas. Ça peut vous faire sourire mais ce n’est pas le cas.  

Raphaël BOUTIN, Directeur Général de la LMF 

Ça ne me fait pas sourire, je vous écoute Monsieur. 
 
Nicolas DUBOIS, Directeur Technique Régional de la LMF 

Je vais me permettre d’ajouter des choses en lien avec la technique puisque l’on vous a déjà répondu 
en Comité de Direction lors duquel vous avez été consultés. 12 clubs régionaux en plus dans notre 
architecture qui ne sont pas des clubs départementaux, ça peut être 12 clubs nationaux, voire 
régionaux qui complètent la R3. Donc, en aucun cas, on fait des montées de Districts supplémentaires. 
Si l’on vous avait proposé la même réforme avec le complément de clubs de District en R3, oui, là 
effectivement, on aurait baissé votre niveau de compétition. Ensuite tu parles de 18 clubs qui accèdent 
en Bourgogne Franche Comté, ça veut dire aussi 18 clubs qui descendent. Aujourd’hui, comme je vous 
l’ai présenté, l’enjeu majeur est la structuration des clubs. Ce ne sont pas des Ligues fermées. L’objectif 
est de structurer nos clubs. Si l’on fait monter un club et qu’il redescend aussitôt, on a un manque de 
fidélisation de nos licenciés puisqu’ils arrêtent tout simplement la pratique ou changent de club.  Et, 
s’il y 18 montées, il y a 18 descentes, c’est clair, c’est mathématique. 

Pour le R20, de la même façon, il faut organiser la pratique pour fidéliser. Aujourd’hui, dans nos clubs 
de D1, combien de jeunes U20 jouent ? On peut regarder dans vos championnats seniors, peu de 
joueur U20 jouent. L’idée c’est de pouvoir fidéliser ces U20 en permettant d’agir sur la logique de 
montée générationnelle comme on le fait sur toute notre pyramide. 

Eric BORGHINI, Président de la LMF 

Je vous remercie pour cette discussion que nous avons eue à de nombreuses reprises avec les 
représentants des Districts qui représentent leurs clubs. 

Je rassure tout le monde, la démocratie au sein de la Ligue est active ; on en a encore un exemple 
aujourd’hui. Cette réforme que nous vous présentons est une réforme ambitieuse qui demande des 
efforts mais qui est rendue nécessaire par le football moderne. Il y a 2 Districts qui ont clairement dit 
qu’ils étaient opposés à cette réforme, Jean-Luc et Romain s’en sont faits les portes paroles, ce sont 
les Districts de la Côte d’Azur et de la Provence. Et puis, il y a les clubs qui bien souvent vont arbitrer. 
Donc, je pense qu’il est temps de passer aux votes. Je précise, en ce qui me concerne, moi le Président 
de la Ligue, que la réforme passe ou qu’elle échoue, je vous l’ai dit dans mon propos introductif, ce 
dont j’ai besoin c’est d’une réponse claire pour ou contre. Si ça passe, ça passe ; si ça ne passe pas, je 
ne vais pas en faire une maladie. Donc maintenant, nous allons passer au vote et ensuite on verra le 
résultat.  

Je rappelle qu’on ne peut pas faire voter les clubs de D1 et de procéder à une irrégularité en faisant 
voter des clubs qui ne sont pas membres de l’Assemblée Générale de la Ligue. Les clubs des Districts 
sont représentés par les délégués des Districts, élus par les clubs de Districts et ils portent leurs voix. 
Une voix par club, cela n’existe pas dans nos statuts. 

Je vous l’ai précisé, Raphaël l’a fait également, ce projet n’est pas définitif. C’est-à-dire que le débat 
reste ouvert et nous pourrions ajuster, aménager ou revenir en arrière si on s’apercevait, qu’à l’usage, 
cela ne convenait pas. Aujourd’hui, il faut avancer. Il faut voter oui ou non. Et, dans la discussion 
permanente entre les Districts et la Ligue, on pourra faire évoluer les choses, et de nous-mêmes, nos 
services analyseront la situation pour répondre toujours à l’intérêt général de la Ligue, et des clubs de 
la Ligue. 
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Franck KODJABACHIAN, Président du District de Provence 

Je voudrais intervenir sur cette réforme. Vous savez que le District de Provence va s’y opposer. Et, quoi 
qu’il en soit en mon sens, on a tous une échéance électorale qui va arriver bientôt. Aussi, ce n’est pas 
le lieu, ni le moment de faire voter cette réforme car on va s’engager, moi le premier et je ne serai 
peut-être plus le Président du District dans quelques mois, et l’on va donner cette responsabilité à la 
nouvelle gouvernance alors que si cela avait été mis à l’ordre du jour et au vote d’une prochaine 
Assemblée Générale, à une nouvelle gouvernance aussi bien Districts que Ligue, on aurait 
responsabilisé notre football sur le choix de cette réforme. 

Eric BORGHINI, Président de la LMF 

Franck, merci de cette intervention. Si l’on se replace dans cette logique, on ne fait jamais le vote parce 
qu’il y a toujours une échéance qui approche. Bien sûr, il va y avoir des élections mais de toute façon 
nos successeurs à la Ligue ou aux Districts aviseront ; comme nous- mêmes avons avisé quand nous 
avons été élus. Nous avons pris l’Instance dans l’état où elle se trouvait avec le rapport de force qu’il y 
avait, avec les incohérences qu’il y avait, avec les points forts qu’il y avait, mais ça, c’est normal. Le 
sport c’est comme en Amérique, les élections c’est tous les 4 ans. Nous, c’est pareil, on est la structure 
la plus démocratique qui existe. Si jamais après les élections il faut revoir le système, et bien, le système 
sera revu par ceux qui seront en place dans la Ligue et les Districts. Rien n’est figé, tout est évolutif 
comme la vie. Il n’y a pas de soucis là-dessous. 

Francis PORTEVIN, Secrétaire Général ENT. FC SEYNOIS 

J’avais juste une question sur votre réflexion dans la réforme. Vous avez montré les différents 
exemples des autres Ligues qui pratiquent la R1, R2, R3 depuis des années et que je suis. Vous avez dû 
vous apercevoir que c’était pyramidal. Dans votre proposition, ce que contestent certains Districts, 
c’est la réduction du nombre de montées de D1. Est-ce que vous avez réfléchi à faire une R1, 2 R2 et 3 
R3 ? 

Raphaël BOUTIN, Directeur Général 

Oui, nous avions réfléchi bien sûr et là justement, dans cette configuration, on aurait aspiré des clubs 
de Districts. Les Districts étaient opposés à cette possibilité. C’est la réponse que je voulais apporter 
par rapport aux montées qu’il y a dans les autres Ligues. On dit 18 montées mais parce qu’il y a 4, 6, 8 
R3. On pourrait techniquement continuer à faire 2 montées mais ça veut dire faire une poule de R3 
supplémentaire, ce qui veut dire également, aspirer au niveau ligue encore plus de clubs que ce qui 
est proposé ici. Là on parle de 12 clubs supplémentaires. Faire monter 2 clubs supplémentaires 
entrainerait de faire monter 24 clubs supplémentaires en Ligue ; l’affaiblissement de la D1 serai réel. 

Je rappelle que le Comité de Direction a souhaité présenter ce projet global mais évolutif.  

● Il vous est proposé de voter la réforme des Championnats Régionaux masculins suivante :  

Championnat Régional Senior 

PRÉAMBULE 

La Ligue Méditerranée de Football (LMF) organise les championnats REGIONAL 1, REGIONAL 2 et 
REGIONAL 3 Seniors Masculins. 
Dans le cadre de la réforme des championnats régionaux seniors masculins, le format définitif desdits 
championnats sera atteint pour la saison 2026/2027 tel que : 

- Championnat REGIONAL 1 (R1) composé de 14 clubs, répartis en un seul et unique groupe ; 
- Championnat REGIONAL 2 (R2) composé de 24 clubs répartis en 2 groupes de 12 clubs ; 
- Championnat REGIONAL 3 (R3) composé de 24 clubs répartis en 2 groupes de 12 clubs. 
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ARTICLE 1 - TITRE ET CHALLENGE – DROIT DE PROPRIÉTÉ 

Titre et challenges :  

Une coupe est attribuée au champion de chaque épreuve. 

Droit de propriété de la LMF :  

Conformément aux dispositions de l’article L333-1 du Code du Sport, la LMF est propriétaire du droit 
d’exploitation des compétitions qu’elle organise. On entend notamment par droit d’exploitation, sans 
que cette liste soit limitative, les droits relatifs à la diffusion audiovisuelle des rencontres et ce quel 
que soit le support (télévision, téléphonie mobile, internet …). Dès lors, aucune exploitation des 
rencontres de compétitions officielles ne peut s’effectuer sans le consentement préalable et exprès de 
la LMF. 

ARTICLE 2 – MODALITÉS DE COMPOSITION DES CHAMPIONNATS 

Les groupes sont constitués par la Commission d’Organisation au plus tard le 17 juillet, ce qui leur 
donne un caractère définitif. 
Au-delà du 17 juillet : 

A - Lorsqu’un seul et unique club est directement partie au litige, et que son accession ou son maintien 
est en jeu, seul le prononcé d’une décision de l’instance supérieure, l’acceptation d’une proposition 
de conciliation ou le prononcé d’une décision de justice s’imposant à la LMF peut conduire cette 
dernière à rétablir dans ses droits ledit club, sans pour autant remettre en cause l’accession ou le 
maintien qui avait été accordé à un club tiers.  

Dans cette hypothèse, le Comité de Direction décide, sur proposition de la Commission d’organisation, 
du groupe qui comprendra un club supplémentaire.  

Au terme de la saison concernée :  

- les modalités d’accession en division supérieure ne sont pas modifiées si un groupe comprend 
un ou deux clubs supplémentaires ; en revanche le nombre de descentes de ce groupe est 
augmenté du nombre équivalent de club(s) supplémentaires(s) qui lui avait été attribué.  

- cette ou ces relégations supplémentaires sont successivement répercutées dans les différents 
niveaux des compétitions régionales et départementales sauf lorsque la descente supplémentaire 
issue de l’application de l’alinéa précédent suffit à combler la place laissée vacante par le club 
intégré au niveau supérieur en début de saison.  

- lorsqu’un groupe comprend moins d’équipes que prévu par le présent règlement, et que 
l’application de l’alinéa précédent ne permet pas de combler toutes les vacances, il y a alors 
autant de relégation en moins en division inférieure que d’équipe manquante.  

B - Lorsque des clubs sont parties au même litige et que leur accession ou leur maintien est en jeu, 
notamment en cas de décision réglementaire ou disciplinaire impactant le résultat d’un match ayant 
opposé lesdits clubs ou en cas de contestation du classement final du championnat, seul le prononcé 
d’une décision de l’instance supérieure, l’acceptation d’une proposition de conciliation ou le prononcé 
d’une décision de justice s’imposant à la LMF peut la conduire à rétablir le droit d’accession ou de 
maintien du club ayant eu gain de cause, en lieu et place du club qui avait bénéficié à tort de ce droit.  

Dans cette hypothèse, l’inversion des deux clubs peut donner lieu à une nouvelle répartition entre les 
groupes géographiques, décidée par le Comité de Direction, sur proposition de la Commission 
d’Organisation. 

ARTICLE 3 – COMMISSION D’ORGANISATION 
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La Commission Régionale des Activités Sportives est chargée, en collaboration avec l’Administration 
de la Ligue, de l’organisation et de l’administration de cette épreuve. Ses membres sont nommés par 
le Comité de Direction de la LMF. 

ARTICLE 4 – PRINCIPES GÉNÉRAUX RELATIFS À LA COMPOSITION DES CHAMPIONNATS 

Les modalités d’accessions et de rétrogradation s’effectueront conformément aux tableaux 
analytiques ci-dessous : 

 

TRANSITION FIN DE SAISON 2023/2024 POUR LA SAISON 2024/2025 
REGIONAL 1 

 Descentes du 
National 3 

Accession en 
National 3 

Descentes en 
Régional 2 

Clubs 
maintenus 

Accessions de 
Régional 2 

Effectif 
Total 

1er cas 0 1 2 11 3 14 

2ème cas 1 1 3 10 3 14 

3ème cas 2 1 4 9 3 14 

4ème cas 3 1 5 8 3 14 

 

REGIONAL 2 

 

REGIONAL 3 

 Descentes du Régional 2 Accessions de U20 Régional Effectif 
Total 

1er cas 8 2 10 

2ème cas 9 1 10 

3ème cas 10 1 11 

4ème cas 11 1 12 

 

TRANSITION FIN DE SAISON 2024/2025 POUR LA SAISON 2025/2026 
REGIONAL 1 

 Descentes du 
National 3 

Accession en 
National 3 

Descentes en 
Régional 2 

Clubs 
maintenus 

Accessions de 
Régional 2 

Effectif 
Total 

 Descentes du 
Régional 1 

Accessions en 
Régional 1 

Descentes en 
Régional 3 

Clubs 
maintenus 

Montées de D1 Effectif 
Total 

1ème cas 2 3 8 25 9 36 

2ème cas 3 3 9 24 9 36 

3ème cas 4 3 10 23 9 36 

4ème cas 5 3 11 22 9 36 
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1er cas 0 1 2 11 3 14 

2ème cas 1 1 3 10 3 14 

3ème cas 2 1 4 9 3 14 

4ème cas 3 1 5 8 3 14 

5ème cas 4 1 6 7 3 14 

 

REGIONAL 2 

 Descentes du 
Régional 1 

Accessions en 
Régional 1 

Descentes en 
Régional 3 

Clubs 
maintenus 

Accession de 
Régional 3 

Effectif Total 

1er cas 2 3 10 23 1 26 

2ème cas 3 3 11 22 1 26 

3ème cas 4 3 12 21 1 26 

4ème cas 5 3 13 20 1 26 

5ème cas 6 3 14 19 1 26 

 

REGIONAL 3 

 Descentes du 
Régional 2 

Accessions en 
Régional 2 

Descentes en 
Départementa

l 1* 

Clubs 
maintenus 

Accessions de 
Départementa

l 1 

Accession de 
U20 R 

Effectif 
Total 

1er cas 10 1 1 à 3 8 5 1 24 

2ème cas 11 1 2 à 4 7 5 1 24 

3ème cas 12 1 3 à 5 6 5 1 24 

4ème cas 13 1 4 à 6 5 5 1 24 

5ème cas 14 1 4 à 6 5 5 1 25 

* Selon le nombre d’équipes engagées en R3 pour la saison 2024/2025 (de 10 à 12 équipes). 
 

TRANSITION FIN DE SAISON 2025/2026 POUR LA SAISON 2026/2027 
REGIONAL 1 

 Descente du 
National 3 

Accession en 
National 3 

Descente en 
Régional 2 

Clubs 
maintenus 

Accession de 
Régional 2 

Effectif 
Total 

1er cas 0 1 1 12 2 14 

2ème cas 1 1 2 11 2 14 

3ème cas 2 1 3 10 2 14 

4ème cas 3 1 4 9 2 14 

5ème cas 4 1 5 8 2 14 
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REGIONAL 2 

 Descente du 
Régional 1 

Accession en 
Régional 1 

Descente en 
Régional 3 

Clubs 
maintenus 

Accession de 
Régional 3 

Effectif 
Total 

1er cas 1 2 3 21 2 24 

2ème cas 2 2 4 20 2 24 

3ème cas 3 2 5 19 2 24 

4ème cas 4 2 6 18 2 24 

5ème cas 5 2 7 17 2 24 

 

 

REGIONAL 3 

 Descente du 
Régional 2 

Accession en 
Régional 2 

Descente en 
Département

al 1* 

Clubs 
maintenus 

Accession de 
Département

al 1 

Accession de 
U20 R 

Effectif 
Total 

1er cas 3 2 7 à 8 15 5 1 24 

2ème cas 4 2 8 à 9 14 5 1 24 

3ème cas 5 2 9 à 10 13 5 1 24 

4ème cas 6 2 10 à 11 12 5 1 24 

5ème cas 7 2 12 11 5 1 24 

 

* Selon le nombre d’équipes engagées en R3 pour la saison 2025/2026 (de 24 à 25 équipes). 
 

FORMAT DEFINITIF A PARTIR DE LA SAISON 2026/2027 
REGIONAL 1 

 Descente du 
National 3 

Accession en 
National 3 

Descente en 
Régional 2 

Clubs 
maintenus 

Accession de 
Régional 2 

Effectif 
Total 

1er cas 0 1 1 12 2 14 

2ème cas 1 1 2 11 2 14 

3ème cas 2 1 3 10 2 14 

4ème cas 3 1 4 9 2 14 

5ème cas 4 1 5 8 2 14 
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REGIONAL 2 

 Descente du 
Régional 1 

Accession en 
Régional 1 

Descente en 
Régional 3 

Clubs 
maintenus 

Accession de 
Régional 3 

Effectif 
Total 

1er cas 1 2 3 19 4 24 

2ème cas 2 2 4 18 4 24 

3ème cas 3 2 5 17 4 24 

4ème cas 4 2 6 16 4 24 

5ème cas 5 2 7 15 4 24 

 

 
REGIONAL 3 

 
Descente du 
Régional 2 

Accession en 
Régional 2 

Descente en 
Départemen

tal 1 

Clubs 
maintenus 

Accession de 
Départemen

tal 1 

Accession de 
U20 R 

Effectif 
Total 

1er cas 3 4 5 15 5 1 24 

2ème cas 4 4 6 14 5 1 24 

3ème cas 5 4 7 13 5 1 24 

4ème cas 6 4 8 12 5 1 24 

5ème cas 7 4 9 11 5 1 24 

 
 

1. ACCESSIONS : 
Le premier de REGIONAL 1 accède au Championnat de NATIONAL 3. 
Les équipes éligibles à l’accession ayant obtenu le meilleur classement dans chacun des groupes de 
REGIONAL 2, REGIONAL 3 et DEPARTEMENTAL 1, accèdent en division supérieure dans la limite du 
nombre d’accessions défini aux tableaux analytiques ci-dessus.  
Accèderont du Championnat Départemental 1 en Championnat Régional 3 : 1 club par District.  
Un club accèdera du Championnat Régional U20 en Championnat Régional 3. Le club issu du CR U20 
ne pourra accéder en SENIORS R3 la saison suivante qu’à condition d’avoir engagé une équipe en 
catégorie SENIORS MASCULINE ayant effectivement participé à l’intégralité d’un championnat 
SENIORS LIBRE lors de la saison en cours.  
Au terme d’un championnat de niveau régional et de niveau supérieur de District, lorsqu’une équipe 
éligible à l’accession au sein d’un groupe ou d’une division est empêchée d’accéder au niveau supérieur 
ou y renonce pour quelque raison que ce soit, c’est l’équipe suivante dans l’ordre du classement de ce 
groupe ou de cette division qui accède au niveau supérieur, et ainsi de suite si la ou les équipes 
suivantes ne peuvent accéder. 
Avant le 30 juin, tout club refusant l’éventualité d’une accession au niveau en REGIONAL 1, REGIONAL 
2 ou REGIONAL 3, pour la saison suivante doit en faire la déclaration auprès de la LMF par courrier 
recommandé ou par courrier électronique dans le respect du formalisme édicté à l’article 3.2 du 
Règlement d’Administration Générale. Les clubs qui refusent leur accession après cette date sont 
pénalisés d’une sanction financière dont le montant est fixé par la Commission d’organisation et ne 
peuvent prétendre à une accession à l’issue de la saison suivante. Les clubs n’ayant pas procédé à cette 
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déclaration sont considérés comme acceptant le principe d’une accession en REGIONAL 1 ou 
REGIONAL 2, la saison suivante ainsi que toutes les conséquences qui en découlent. 
Aucun club ne peut engager plus d’une équipe en REGIONAL 1, REGIONAL 2 ou REGIONAL 3. 
Dans le cas où un club serait exclu des championnats nationaux pour des raisons financières ou ne 
désireraient pas repartir dans lesdits championnats nationaux, il serait incorporé dans les 
Championnats de Ligue ou de District en remplacement de son équipe réserve disputant ces 
championnats. 
Dans le cas où un club de Ligue (REGIONAL 1, REGIONAL 2 ou REGIONAL 3) serait exclu des 
Championnats de la LMF pour des raisons financières ou ne désirerait pas repartir dans ledit 
championnat, il sera incorporé dans les Championnats de Districts, ces derniers ayant toute 
compétence pour déterminer les conditions dans lesquelles ce club sera intégré dans ses compétitions. 
 

2. RELÉGATIONS : 
La dernière équipe du classement de R1 à l’issue de la saison est reléguée en R2.  
La dernière équipe de chaque groupe et la moins bonne 11ème conformément aux dispositions de 
l’article 49 du Règlement d’Administration Générale, du classement de R2 à l’issue de la saison sont 
reléguées en R3.  
De la même manière, les équipes classées aux deux dernières places de chaque groupe et la moins 
bonne 10ème, au classement de REGIONAL 3 à l’issue de la saison, conformément aux dispositions 
prévues à l’article 49 du Règlement d’Administration Générale, sont reléguées en DEPARTEMENTAL 1 
de son District d’appartenance.  
Toutefois, le nombre de descentes de REGIONAL 1, REGIONAL 2 et REGIONAL 3 peut être augmenté 
en fonction du nombre d’équipes reléguées du NATIONAL 2 en NATIONAL 3 et du NATIONAL 3 en 
REGIONAL 1, du REGIONAL 1 en REGIONAL 2, ou tout cas de figure augmentant le nombre de 
relégations au-delà des cas prévus par les tableaux analytiques ci-dessus. 
Un club refusant avant le 30 juin sa participation en REGIONAL 1, REGIONAL 2 et REGIONAL 3 alors 
qu’il s’y était maintenu sportivement est rétrogradé dans la division inférieure. 
Une équipe rétrogradant ne peut être remplacée par une autre équipe du même club en position d’y 
accéder. L’équipe reléguée est versée dans le championnat de niveau immédiatement inférieur et 
entraine la rétrogradation de l’équipe réserve si celle-ci s’y maintenait.  
A l’issue de la saison 2023/2024, une équipe rétrogradant de R2 en R3 ne pourra être remplacée en 
R2 par l’équipe réserve D1 si celle-ci se trouve en position d’accession. Dans cette hypothèse, l’équipe 
rétrogradant de R2 est versée dans le Championnat R3, l’équipe réserve se maintenant en 
Départemental 1. 
Lorsque le nombre total des clubs devant composer le Championnat de REGIONAL 1, REGIONAL 2 ou 
REGIONAL 3 la saison suivante est inférieur au nombre de clubs devant y figurer, le ou les clubs 
supplémentaires appelés à combler les places vacantes sont repêchés parmi ceux qui occupaient les 
places de relégation de ce niveau de compétition au sein du même Championnat. Les équipes ayant 
fait l’objet d’une exclusion ou d’un forfait général ne sont pas repêchées. Le club classé dernier n’est 
jamais repêché. Si deux clubs d’un même championnat sont concernés par ce repêchage, ils seront 
départagés conformément aux dispositions prévues à l’article 49 du Règlement d’Administration 
Générale. 

ARTICLE 5 – VALIDATION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE CONTRÔLE DES CLUBS (CRCC) 

La situation économique et financière des clubs accédant aux Championnats REGIONAL 1 et REGIONAL 
2 est obligatoirement et préalablement à cette accession examinée par la Commission Régionale de 
Contrôle des Clubs (CRCC) dans les conditions prévues par le règlement fédéral. A cet effet, les clubs 
sont notamment tenus de produire tout élément demandé par ladite commission.  
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ARTICLE 6 – OBLIGATIONS 

Les clubs disputant les Championnats de REGIONAL 1, REGIONAL 2 et REGIONAL 3, sont dans 
l’obligation de : 
1. S’engager obligatoirement en Coupe Gambardella.  
2. S’engager obligatoirement en Coupe de France et en Coupe de la Ligue Méditerranée et y 

participer effectivement. Une équipe engagée dans une de ces deux coupes et déclarant forfait ne 
répond pas à cette obligation. 

3. Pour les clubs évoluant en Championnat REGIONAL 1  : D’engager au moins trois équipes de jeunes 
de football à 11, dont au moins deux équipes masculines, dans des championnats officiels de 
catégories de jeunes U14 (F) à U20 (F) différentes (nationaux, régionaux, départementaux) et d’y 
participer intégralement. 

4. Pour les clubs évoluant en Championnat REGIONAL 2 et REGIONAL 3 : D’engager au moins deux 
équipes de jeunes de football à 11, dont au moins une équipe masculine, dans des championnats 
officiels de catégories de jeunes U14 (F) à U20 (F) différentes (nationaux, régionaux, 
départementaux) et d’y participer intégralement. 

En cas d’inobservation des obligations prévues, les clubs seront sanctionnés : 
- D’une amende dont le montant est fixé par les dispositions financières annexées au Règlement 

d’Administration Générale de la LMF à défaut d’engagement en Coupe Gambardella. 
- D’un retrait de trois points à défaut d’engagement et participation effective en Coupe de 

France. 
- D’un retrait de trois points à défaut d’engagement et participation effective en Coupe de la 

Ligue Méditerranée. 
- D’un retrait de trois points par équipe manquante à l’équipe hiérarchiquement la plus élevée 

du club participant au Championnat REGIONAL 1, REGIONAL 2 ou REGIONAL 3.  
- D’une rétrogradation d’une division de l’équipe hiérarchiquement la plus élevée du club 

participant au Championnat REGIONAL 1, REGIONAL 2 ou REGIONAL 3 pour les clubs en 
infraction aux obligations prévues aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article, deux saisons 
consécutives. 

ARTICLE 7 – SYSTÈME DE L’ÉPREUVE 

Les clubs se rencontrent par matchs aller et retour. 
Le classement se fait par addition de points. Les points sont comptés comme suit : 

- Match gagné :         3 points 
- Match nul :        1 point 
- Match perdu sur le terrain ou par pénalité (hors fraude) :   0 point  
- Match perdu par pénalité en cas de fraude, forfait, décision  
- disciplinaire ou abandon de terrain volontaire :    -1 point  

  
En cas de match perdu par pénalité, le club adverse obtient le gain du match dans les cas suivants : 

- S’il avait formulé des réserves conformément aux dispositions des articles 142 ou 145 des 
Règlements Généraux de la FFF et qu’il les avait régulièrement confirmées, 

- S’il s’agit d’une des infractions qui permettent l’évocation par la Commission compétente, 
dans les conditions fixées par les dispositions de l’article 187.2 des Règlements Généraux de 
la FFF. 

- Si la Commission Régionale de Discipline ou la Commission d’Organisation le décide dans ses 
attendus au regard des éléments du dossier. 
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Il bénéficie du maintien des buts marqués au cours de la partie, buts dont le nombre est en tout état 
de cause fixé à un minimum de 3. Les buts marqués au cours de la rencontre par l’équipe du club fautif 
sont annulés.  
Dans le cas où la perte du match intervient à la suite d’une réclamation formulée dans les conditions 
fixées par l’article 187.1 des Règlements Généraux de la FFF :  

- Le club réclamant ne bénéficie pas des points correspondant au gain du match,  
- Il conserve le bénéfice des points acquis et des buts marqués lors de la rencontre, 
- Les buts marqués au cours de la rencontre par l’équipe du club fautif sont annulés. 

Dans tous les matches, les rencontres gagnées ou perdues par forfait ou pénalité donneront un score 
forfaitaire de 3 buts à 0 sauf si le score acquis sur le terrain, à l'arrêt ou à la fin du match, est plus 
favorable au club déclaré vainqueur, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 187.1 
des Règlements Généraux au cas de réclamation. 

ARTICLE 8 – RÈGLES DE DÉPARTAGE 

En cas d’égalité de points, le classement des clubs participant aux championnats REGIONAL 1, 
REGIONAL 2 ou REGIONAL 3 est établi de la façon suivante : 
1. D’après le nombre de points obtenus pour l’ensemble des matches du groupe, après déduction 

des points pénalisant les clubs en fonction du nombre de sanctions disciplinaires infligées à leurs 
joueurs, éducateurs, dirigeants, ou après application éventuelle de la bonification, conformément 
au Règlement du Challenge de la Sportivité. 

2. En cas d’égalité entre deux ou plusieurs adversaires, le classement sera déterminé par le nombre 
de points obtenus entre eux. 

3. En cas de nouvelle égalité de points dans le classement des matches joués entre les clubs ex-æquo, 
ils seront départagés par la différence entre les buts marqués et les buts concédés par chacun 
d’entre eux, au cours des matches qui les ont opposés, étant admis qu’un match perdu par forfait 
ou par pénalité, pour ces mêmes matches, classera l’équipe en cause immédiatement après l’autre 
ou les autres équipes à égalité avec elle. 

4. En cas de nouvelle égalité sera retenu le club ayant le meilleur coefficient de sportivité du 
Challenge de la Sportivité. 

5. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice de la meilleure 
différence de buts pour l'ensemble des matches du groupe. 

6. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus grand nombre 
de buts marqués par chacun pour l'ensemble des matches du groupe. 

7. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus grand nombre 
de buts marqués par chacun d'eux à l'extérieur pour l'ensemble des matches du groupe. 

8. En cas de nouvelle égalité, les clubs ex-æquo seront départagés au bénéfice du plus petit nombre 
de buts encaissés à l'extérieur par chacun pour l'ensemble des matches du groupe. 

9. En dernier ressort, le classement entre les clubs ex-æquo sera fait par ordre d'ancienneté 
d'affiliation en partant du plus ancien. 

ARTICLE 9 – EXCLUSION, FORFAIT GÉNÉRAL, MISE HORS COMPÉTITION, DÉCLASSEMENT, LIQUIDATION JUDICIAIRE 

Lorsqu’en cours d’épreuve, un club est exclu du championnat, déclaré en forfait général, mis hors 
compétition ou déclassé ou subi une liquidation judiciaire, il est classé dernier de son groupe et 
comptabilisé comme tel. 
Si un forfait général intervient au cours de la phase Aller du championnat, les matches joués par 
l’équipe forfait ne compteront pas au classement. Si le forfait général intervient au cours de la phase 
retour les points obtenus resteront acquis et les clubs devant rencontrer l’équipe forfait général 
bénéficieront du gain du match par le score de 3 buts à 0, l’équipe forfait étant sanctionnée de zéro 
point. 
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Le club déclarant forfait général devra s’acquitter d’une amende dont le montant est fixé par les 
dispositions financières annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF. 
Un club évoluant en Régional 2 et déclarant forfait général lors de la saison 2023/2024 ne pourra 
pas être admis en Régional 3 et sera remis à disposition de son district pour la saison 2024/2025.  
Dans le cas où un club se trouverait exclu de la compétition, les dispositions des alinéas précédents 
seraient applicables. 
Il est généralement fait application des dispositions de l’article 130 des Règlements Généraux de la 
FFF, sans préjudice des sanctions complémentaires pouvant être prises par la Commission 
d’Organisation. 

ARTICLE 10 – DURÉE DES RENCONTRES 

Un match dure 90 minutes, soit deux périodes de 45 minutes entrecoupées d’une pause de 15 minutes. 

ARTICLE 11 – CALENDRIER ET HORAIRES 

1. CALENDRIER 
Le calendrier de la saison fixant les dates des journées de championnat est arrêté par le Comité de 
Direction de la LMF sur proposition de la Commission.  
Lorsque, pour une cause relevant de l’appréciation de la Commission d’Organisation, un club se trouve 
amené par la suite à solliciter un changement de date ou une inversion de match, la demande ne peut 
être examinée qu’à la condition d’avoir été formulée 15 jours au moins avant la date fixée pour le 
match, et accompagnée de l’accord du club adverse. 
La date de la rencontre concernée peut être avancée mais en aucun cas reculée. 
La Commission fixe les matchs remis ou à rejouer à la première date disponible y compris les jours de 
fête, si l’urgence le justifie.  
Elle a la faculté de les fixer en semaine et/ou en nocturne pour les clubs disposant d'installations 
classées. 
La Commission d’Organisation peut, en cours de saison, reporter ou avancer toute journée de 
Championnat qu’elle juge utile afin d’assurer la régularité sportive de la compétition. 
2. HORAIRES 
Pour les matches de REGIONAL 1, REGIONAL 2 et REGIONAL 3, l’horaire de la rencontre est fixé en 
principe le dimanche à 15h00, sauf dérogation accordée par la Commission ou lever de rideau des 
matches des clubs nationaux seniors joués le dimanche, dont l’horaire est fixé d’office par la LMF. 
Le club visité est tenu d’aviser par écrit la C.R. des Activités Sportives et son adversaire du lieu et de 
l’heure de la rencontre, au moins 15 jours avant la date du match. Passé ce délai et en cas de 
modification ultérieure, formulée dans les 15 jours avant la date de la rencontre, le club sera pénalisé 
d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions financières annexées au Règlement 
d’Administration Générale de la LMF. Sauf cas exceptionnel apprécié par la Commission 
d’organisation, aucune modification d’horaire et de lieu ne pourra intervenir dans la semaine 
précédant la rencontre. 
Les coups d’envoi des matchs des deux dernières journées sont fixés le même jour à la même heure.  
A l’appréciation de la Commission, il peut être dérogé pour les matchs ne présentant aucun enjeu pour 
les accessions et les relégations. 
3. DIVERS 
Le calendrier, l’heure et le lieu des rencontres sont affichés sur le site internet de la L.M.F 
(http://mediterranee.fff.fr) huit jours au moins avant la date prévue, et ne peuvent plus être modifiés, 
sauf cas exceptionnel apprécié par la Commission d’organisation. 
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Les modifications intervenues postérieurement sont également communiquées aux clubs par ce 
moyen et par tout autre moyen prévu à l'article 3.2 du Règlement d'Administration Générale de la 
LMF. 
Si par suite de la carence du club visité la rencontre ne peut avoir lieu, une sanction pouvant aller 
jusqu’à la perte du match sera prononcée par la Commission d’Organisation. 
Les levers de rideau sont autorisés. 

ARTICLE 12 – INSTALLATIONS SPORTIVES 

1. CLASSEMENT DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
Les terrains et installations sportives doivent satisfaire aux dispositions légales et règlements fédéraux 
en vigueur. Les clubs qui s’engagent en REGIONAL 1 doivent disposer pleinement d’une installation 
classée par la FFF en T3.  
Les clubs disputant le Championnat de REGIONAL 2 ou REGIONAL 3 doivent disposer d’un terrain classé 
au minimum T5.  
Les installations sportives doivent être conformes au Règlement des terrains et installations sportives 
édicté par la F.F.F. et doivent répondre aux exigences fixées par le cahier des charges relatif à la sécurité 
des rencontres de championnats figurant en annexe. 
Les matches de ces épreuves se joueront obligatoirement, et sans dérogation possible, sur un terrain 
entièrement grillagé d’une hauteur de 2,20m avec un couloir d’accès des vestiaires au terrain de jeu, 
également grillagé. 
Une zone technique doit être tracée suivant les normes réglementaires et un jeu de panneaux de 
remplacement de joueurs doit être mis à la disposition du délégué. A défaut de respecter l’une des 
dispositions susvisées, une amende, dont le montant est fixé par la Commission d’Organisation, est 
infligée au club fautif. 
 

2. DISPONIBILITÉ DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
Les clubs qui mentionnent des installations sportives sur leur engagement doivent en avoir la 
jouissance à toutes les dates prévues et à prévoir au calendrier de l’épreuve. 
En cas d’indisponibilité d’une installation sportive déclarée, le calendrier ne peut être modifié, les clubs 
devant, dans ce cas, disposer d’un terrain de remplacement. Pour les clubs disputant une rencontre 
sur un terrain de repli (notamment en cas d’arrêté municipal ou d’occupation exceptionnelle de 
l’installation sportive), une dérogation d’utilisation d’un terrain classifié en niveau immédiatement 
inférieur à celui requis pourra être accordée par la Commission Régionale compétente.  
Toutes les dispositions devront être prises à l’avance par le club organisateur, sous peine de sanction 
pouvant aller jusqu’à la perte du match. L’utilisation de l’installation sportive autre que celle déclarée 
et validée par la Commission d’Organisation ne pourra se faire qu’après accord de cette dernière, sur 
avis de la Commission Régionale des Terrains et Installations Sportives (CRTIS). 
 

3. DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 
Le club qui reçoit est l’organisateur de la rencontre et prend la charge de toutes les obligations qui en 
découlent. 
Pour l’application de l’article 143 des Règlements Généraux, il ne pourra être formulé de réserves au 
sujet du terrain, que 45 minutes au plus tard, avant l’heure officielle du coup d’envoi. 
La Commission peut toujours déroger en cas de nécessité et à son entière discrétion aux dispositions 
particulières rappelées ci-dessus. 

ARTICLE 13 – TERRAINS IMPRATICABLES 

L’arbitre est seul qualifié pour déclarer le terrain impraticable. 
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Cependant, lorsque 48 heures avant la rencontre il apparaît certain que le terrain sera impraticable 
(inondation généralisée, épaisseur importante de neige, etc.) le club doit en informer la LMF au plus 
tard l’avant-veille du match avant 16 heures. La LMF procède immédiatement à une enquête et, le cas 
échéant, informe officiellement le club visiteur. Passée cette limite, l’arbitre ou la Commission 
d’Organisation ont autorité pour prendre une décision. 
Tout club dont le terrain est indisponible le jour du match peut être pénalisé de la perte du match. Tel 
est le cas notamment, pour la fermeture d'un terrain par son propriétaire, si l'arbitre déclare ledit 
terrain praticable ou s'il est mis dans l'impossibilité de pouvoir accéder au terrain.  
Un match qui a eu un commencement d’exécution, et au cours duquel la durée totale de ou des 
interruption(s) est supérieure à 45 minutes, en raison d’intempéries, est définitivement arrêté par 
décision de l’arbitre. 
En cas de brouillard, un match ne peut avoir lieu ou se poursuivre que dans la mesure où la vision de 
celui-ci par tous les spectateurs est suffisante, à l’appréciation de l’arbitre après avis du délégué. 
L’arbitre retarde alors le début ou la reprise du match au maximum de 45 minutes. 

ARTICLE 14 – NOCTURNES 

Les matches peuvent se dérouler en nocturne la veille de la date initialement prévue au calendrier à 
condition qu’ils débutent à 20h30 au plus tard, sous réserve de l’accord des clubs en présence. Dans 
ce cas, la demande doit être formulée à la LMF, 15 jours au moins avant la date de la rencontre avec 
l’accord du club visiteur. 
Lorsqu’un match autorisé à se disputer en nocturne la veille au soir de la date fixée au calendrier ne 
peut avoir lieu en raison d’intempéries soudaines, il est automatiquement remis au lendemain en 
diurne comme primitivement fixé au calendrier. 
Si un match en nocturne est interrompu par décisions de l’arbitre à cause du brouillard notamment 
les dispositions suivantes sont prises si la partie a été interrompue : 

- En première mi-temps, la rencontre sera rejouée le lendemain en diurne. 
- Après la mi-temps, la rencontre sera rejouée à une date que fixera la Commission. 

Les conditions des frais de séjour supplémentaires pour l’équipe visiteuse occasionnés par le report 
du match prévu en nocturne au lendemain en diurne peuvent donner lieu à l’allocation d’une 
indemnité. Cette indemnité est décidée et son montant fixé par la Commission. 
Pour toute panne ou ensemble de pannes d’éclairage, sauf cas de force majeure, la responsabilité du 
club organisateur sera engagée. Dans le cas où, par suite d’une panne, l’heure du coup d’envoi sera 
retardée de plus de 45 mn, le match sera remis, il sera alors fait application des dispositions ci-dessus 
relatives aux intempéries. 
Dans le cas d’une interruption excédant trois quarts d’heure au total, le match sera définitivement 
interrompu et la commission d’organisation aura à statuer.  

ARTICLE 15 – NUMÉRO DES JOUEURS ET COULEURS DES ÉQUIPES 

1. NUMÉRO DES JOUEURS 
Les joueurs débutant la rencontre doivent être numérotés de 1 à 11, les remplaçants étant 
obligatoirement numérotés de 12 à 14 au maximum. 
2. COULEURS DES ÉQUIPES 
Les joueurs des équipes en présence doivent porter sur le dos de leur maillot un numéro très apparent 
(hauteur du col à la ceinture, largeur 5cm). Les joueurs portent le numéro correspondant à l’ordre de 
présentation des équipes figurant sur la feuille de match. 
En outre, le capitaine de chaque équipe doit porter un brassard apparent d’une largeur n’excédant pas 
4cm et d’une couleur opposée au maillot. 
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Si les couleurs indiquées dans leur demande d’engagement prêtent à confusion le club visiteur devra 
choisir une autre couleur. 
Pour parer à toute éventualité - et notamment à la demande de l’arbitre - les clubs visités doivent avoir 
à leur disposition avant chaque match, un jeu de maillots sans publicité numérotés d’une couleur 
franchement opposée à la leur qu’ils prêteront aux joueurs de l’équipe visiteuse. Ces maillots devront 
être en bon état et adaptés aux conditions météorologiques de la saison. 
Sur terrain neutre, les deux clubs doivent disposer d’un second jeu de maillots. Le club le plus 
récemment affilié devra changer ses couleurs. 
Les gardiens de but doivent être aisément distingués des autres joueurs, ils doivent, en conséquence 
être revêtus obligatoirement et exclusivement des maillots d’une couleur jaune, rouge, verte, blanche 
ou bleu roi, différente de leurs coéquipiers et adversaires. Pour parer à toute éventualité, et 
notamment à la demande de l’arbitre ou du délégué, les gardiens de but doivent avoir à leur 
disposition deux maillots de couleurs différentes. 
Les clubs ne peuvent pas modifier la disposition des couleurs de leur équipement en cours de saison. 
Nonobstant les éventuelles sanctions sportives, la non-application du présent article est passible d’une 
amende dont le montant est fixé par les dispositions financières annexées au Règlement 
d’Administration Générale de la LMF. 

ARTICLE 16 – BALLONS 

L’équipe recevante fournit le ballon du match, sous peine de match perdu. Elle doit en proposer 
plusieurs à l’arbitre. 
Le club défaillant est passible d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions financières 
annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF. 

ARTICLE 17 – RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX - QUALIFICATIONS 

Les dispositions des Règlements Généraux de la FFF et du Règlement d’Administration Générale de la 
LMF s’appliquent dans leur intégralité. 
La date réelle de la rencontre est prise en considération pour toutes les dispositions relatives à la 
qualification des joueurs et à l’application des sanctions. 
En cas de matchs à rejouer (et non de match remis), seuls sont autorisés à y participer les joueurs 
qualifiés au club à la date de la première rencontre. 
Conformément aux articles 140 et 144 des Règlements Généraux de la FFF, il peut être procédé au 
remplacement de trois joueurs en cours d’un match, étant précisé qu’un joueur exclu par l’arbitre ne 
peut être remplacé et qu’un joueur ayant été remplacé ne peut entrer à nouveau sur le terrain. 
Les clubs peuvent faire figurer 14 joueurs sur la feuille de match. 
Lors de son accession en Régional 3, et uniquement la première saison, le club issu du championnat 
U20R sera dans l’obligation d’aligner sur la feuille de match, à minima 6 joueurs de 21 ans ou moins, 
lors de chaque rencontre de Régional 3.  
Avant chaque rencontre, les arbitres procèdent à un contrôle des licences et vérifient l’identité des 
joueurs, selon les modalités fixées à l’article 141 des Règlements Généraux de la FFF. 
Tout club a la possibilité de poser des réserves qui, pour être recevables, doivent être émises et 
confirmées selon les dispositions des articles 141, 142 et 143 des Règlements Généraux. Par ailleurs, 
des réclamations peuvent être formulées conformément aux dispositions de l’article 187 alinéa 1 des 
Règlements Généraux. 
En cas de réserves concernant un soupçon de fraude, l’arbitre se saisit d’office de la licence ou de la 
pièce non-officielle concernée, et la transmet à la LMF dans les plus brefs délais. 
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ARTICLE 18 – CHANGEMENT DE CLUBS EN COURS DE CHAMPIONNAT 

Un joueur ayant disputé un match de REGIONAL 1 pour un club de la Ligue ne pourra pas disputer cette 
épreuve pour un autre club de la Ligue.  
Il en sera de même pour les joueurs ayant participé à des rencontres de REGIONAL 2 ou REGIONAL 3 
qui ne pourront pas disputer cette épreuve avec un autre club évoluant dans le même groupe. 

ARTICLE 19 – ARBITRE ET ARBITRES ASSISTANTS 

1. DÉSIGNATIONS 
Les arbitres et les arbitres assistants sont désignés par la Commission Régionale des Arbitres (C.R.A.). 
 

2. ABSENCE 
En cas d’absence de l’arbitre officiellement désigné, la partie sera dirigée par l’un des arbitres 
assistants, après accord. Si les arbitres assistants ne sont pas officiels et si un arbitre officiel 
n’appartenant pas à l’un des deux clubs en présence ou à un club compétiteur du même groupe, est 
présent dans l’enceinte du stade, il sera fait appel au concours de ce dernier. A défaut d’arbitre officiel, 
chaque club présentera un arbitre bénévole et il sera procédé au tirage au sort. 
L’arbitre désigné sera considéré comme arbitre officiel de la rencontre. 
Au cas ou en cours de partie, l’un des arbitres serait malade ou victime d’un accident et ne pourrait 
continuer à assumer sa tâche, il sera remplacé dans les mêmes conditions qu’en cas d’absence de 
l’arbitre officiel avant le coup d’envoi. 
 

3. CONTRÔLE DES INSTALLATIONS ET DES LICENCES 
Les arbitres doivent visiter le terrain de jeu avant la rencontre et il peut ordonner, le cas échéant, de 
prendre les dispositions utiles pour la régularité du jeu. 
Avant chaque rencontre, les arbitres procèdent à un contrôle des licences et vérifient l’identité des 
joueurs, selon les modalités fixées à l’article 141 des Règlements Généraux. 
Dans le cas où un arbitre permettrait à un joueur sans licence, ni pièce d’identité ou ayant refusé de 
se dessaisir de la pièce présentée, de participer à la rencontre, l’équipe de ce joueur aura match perdu 
par pénalité, à la condition que des réserves sur ce fait aient été formulées par écrit sur la feuille de 
match en conformité des prescriptions de l’article 142 des Règlements Généraux de la F.F.F. 

ARTICLE 20 – ENCADREMENT DES ÉQUIPES – MÉDECIN DE SERVICE 

La présence sur le banc de touche est strictement réservée pour chaque club en présence à : deux 
dirigeants – un entraîneur – un entraîneur adjoint – le personnel médical titulaire d’une carte 
professionnelle ou d’un Brevet de Premier Secours en cours de validité – les joueurs remplaçants ou 
les joueurs remplacés. 
Les équipes sont obligatoirement encadrées par deux dirigeants majeurs, responsables, désignés par 
le club. 
Toute équipe doit être encadrée par l’entraîneur en charge de celle-ci, conformément aux obligations 
du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football et qui doit à ce titre prendre place sur le banc de 
touche et être mentionné sur la feuille de match. A défaut de satisfaire à cette exigence, une sanction 
pourra être infligée au club fautif par la Commission Régionale du Statut des Educateurs et Entraineurs 
du Football conformément audit Statut. 
Les clubs engagés en championnat régional 3 doivent obligatoirement disposer d’un entraîneur 
titulaire du diplôme Brevet de Moniteur de Football ou DF Coach Seniors, pour encadrer l’équipe et 
être présent sur le banc de touche et la feuille de match en cette qualité. Le club accédant en Régional 
3 peut utiliser les services de l’éducateur ou entraineur diplômé qui leur a permis d’accéder à cette 
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division tant qu’il aura la responsabilité complète de cette équipe. A défaut de satisfaire à cette 
exigence, il sera fait application des articles 13.2 et suivant du Statut des Educateurs et Entraineurs 
de Football.  
Si la présence d’un médecin de service n’est pas imposée, le club recevant doit impérativement prévoir 
des dispositions d’urgence pour les joueurs et les Officiels : Téléphone – Affichage précisant le médecin 
de service, le ou les établissements hospitaliers de garde, le service d’évacuation (ambulance), la 
présence de matériel de secours de première intervention. En cas de non-respect de ces dispositions, 
la responsabilité du club recevant est engagée, et une amende de 16 € par manquement constaté lui 
est infligée. 

ARTICLE 21 – FORFAIT 

Un club déclarant forfait doit en aviser la Ligue et son adversaire cinq jours au moins avant la date du 
match par tout moyen prévu par l’article 3.2 du Règlement d’Administration Générale de la Ligue. 
Le club déclarant forfait devra s’acquitter d’une amende dont le montant est fixé par les dispositions 
financières annexées au Règlement d’Administration Générale de la LMF. 
Le montant de l’amende sera doublé en cas de forfait déclaré au cours des cinq dernières journées du 
championnat.  

En cas de forfait déclaré moins de cinq jours avant la date du match, le club défaillant devra, en sus de 
l’amende versée à la LMF, prendre à sa charge, et à l’appréciation de la Commission d’organisation, 
les frais engagés par le club adverse, sur présentation des factures afférentes par ce dernier. 
L’équipe ayant déclaré forfait verra son total général de points diminué de deux points par forfait 
enregistré, au cours des cinq dernières journées. 
En cas d’absence de l’une des équipes, le forfait est constaté par l’arbitre un quart d’heure après 
l’heure fixée pour le commencement de la partie. Pour le cas où, à l’expiration de ce quart d’heure 
aucune équipe ne serait présente sur le terrain, le forfait est appliqué aux deux adversaires. 
Dans cette hypothèse, le club défaillant prendra entièrement à sa charge les frais éventuels des 
Officiels. En cas d’absence des deux équipes, ces frais seront partagés équitablement par les clubs. 
La C.R. des Activités Sportives est la seule habilitée à prendre une décision concernant le forfait.  
Une équipe se présentant sur le terrain avec moins de huit joueurs pour commencer le match est 
déclarée forfait. De la même manière, si une équipe, en cours de partie, se trouve réduite à moins de 
huit (8) joueurs, elle est déclarée battue par pénalité. 
Toute équipe abandonnant la partie est considérée comme ayant déclaré forfait sur le terrain. Elle 
perdra tout droit au remboursement des frais pouvant éventuellement lui être alloués. Un club 
déclarant forfait ne peut organiser ou disputer, le jour où il devait jouer, un match de championnat ou 
une rencontre, sous peine de suspension du club et des joueurs.  
Un club déclarant forfait ou ayant été déclaré forfait par la Commission compétente à trois reprises, 
consécutivement ou non, est déclaré forfait général. Lorsque cette situation intervient en cours 
d’épreuve, il est classé dernier. Il est fait applications des dispositions de l’article 10 du présent 
règlement. 

ARTICLE 22 – HUIS CLOS 

Lors d’un match à huis clos, sont uniquement admises dans l’enceinte du stade les personnes 
suivantes, obligatoirement licenciées :  

- Trois (3) dirigeants de chacun des deux clubs, 
- Les officiels désignés par les instances de football,  
- Les joueurs des équipes en présence, qui sont inscrits sur la feuille du match,  
- Toute personne réglementairement admise sur le banc de touche. 
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Sont également admis :  
- Les journalistes porteurs de la carte officielle ou d’une accréditation de la saison en cours, 
- Le technicien en installation d’éclairage pour nocturne (le cas échéant), 
- Un représentant du propriétaire du stade en capacité d’intervenir sur l’utilisation de 

l’enceinte. 
Dans tous les cas, les clubs organisateurs et visiteurs concernés ont l’obligation de soumettre chacun, 
à l’approbation de la Commission d’Organisation, une liste de personnes (comportant leur identité, 
numéro de licence ou de cartes et fonctions) susceptibles, d’assister au match à huis clos. Ces 
documents doivent être transmis par écrit, 48 heures au plus tard avant la date de la rencontre. La 
Commission d’Organisation a la possibilité d’accepter, sur demande écrite de l’un ou de l’autre des 
clubs, lorsque des circonstances particulières l’exigent, certaines personnes dont les fonctions n’ont 
pas été visées dans la liste précitée. Si les clubs ne se conforment pas à ces dispositions, le match ne 
peut avoir lieu, et est donné perdu au club fautif, sans préjudice de sanctions complémentaires.  
Un club recevant ne peut de sa propre initiative décider de la tenue d’un match à huis clos. 

ARTICLE 23 – RÉSERVÉ 

ARTICLE 24 – FEUILLE DE MATCH 

Les rencontres sont traitées sous feuille de match informatisée (FMI) dans les conditions définies à 
l’article 139 Bis des Règlements Généraux de la F.F.F.  
Dans la circonstance exceptionnelle d’un dysfonctionnement constaté par les Officiels, une feuille de 
match papier originale doit être envoyée à la LMF par le club recevant, dans le délai de 24 heures 
ouvrables après le match. 
Tout manquement aux dispositions de l’article 139 Bis des Règlements Généraux de la F.F.F. pourra 
faire l’objet d’une sanction prévue à l’article 200 des Règlements Généraux ou de l’Annexe 2 des 
Règlements Généraux. 

ARTICLE 25 – RÉSERVES, RÉCLAMATIONS ET ÉVOCATIONS 

Les réserves, réclamations et évocations doivent être formulées dans les conditions prescrites par les 
Règlements Généraux de la F.F.F. 

ARTICLE 26 – RÈGLEMENTS DES LITIGES 

Les litiges seront respectivement réglés en premier ressort par : 
- La Commission Régionale des Statuts et Règlements (C.R.S.R) pour les contestations visant la 

qualification et la participation des joueurs, ainsi que l'application des Règlements Généraux 
de la F.F.F. et des règlements de la LMF ; 

- La Commission Régionale de l’Arbitrage (C.R.A.) pour les réserves techniques ; 
- La Commission Régionale de Discipline (C.R.D.) pour les affaires entrant dans les domaines de 

ses compétences définies par l'article 2 du Règlement Disciplinaire (Annexe 2 des Règlements 
Généraux de la F.F.F.) ; 

- Par la Commission Régionale des Activités Sportives (C.R.A.S.) dans tous les autres cas. 

ARTICLE 27 – APPELS 

1. Les appels doivent être interjetés dans les conditions de forme et de délai fixées par l’article 190 
des Règlements Généraux de la F.F.F. 

2. Les appels des décisions à caractère disciplinaire relèvent des procédures particulières prévues au 
Règlement Disciplinaire constituant l’Annexe 2 aux Règlements Généraux de la F.F.F. 
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ARTICLE 28 – FONCTIONS DU DÉLÉGUÉ 

1. La Commission d’Organisation se fait représenter à chaque match par un délégué, désigné par la 
LMF. 
Le club recevant doit mettre à sa disposition un dirigeant responsable qui reste en contact 
permanent avec le délégué jusqu’à la fin de la rencontre. 
Ce délégué peut être assisté par un ou plusieurs délégués adjoints. La Commission 
d’Organisation, chaque fois qu’elle le juge nécessaire, missionne un délégué supplémentaire. 

2. En cas d’intempéries, le délégué et l’arbitre du match ont toute liberté pour interdire le match de 
lever de rideau d’une rencontre de Régional 1, Régional 2, ou Régional 3. En revanche, lorsque 
ladite rencontre se déroule elle-même en lever de rideau d’une rencontre de Ligue 1, Ligue 2, 
National 1, National 2 ou National 3, la décision à prendre est de la compétence du délégué officiel 
de ladite rencontre principale. 

3. En cas de retard de l’une des équipes en présence, il apprécie en relation avec l’arbitre si la 
rencontre peut se dérouler. 

4. Le délégué est spécialement chargé de veiller à l’application du règlement de l’épreuve, et à la 
bonne organisation de la rencontre. En accord avec l’arbitre, il décide des mesures à prendre pour 
assurer la régularité de la rencontre. Il ne doit notamment tolérer sur le banc de touche que les 
personnes autorisées. 

5. Il est chargé d’adresser à la Ligue dans les 24 heures son rapport sur lequel seront consignés : 
- Les incidents de toute nature qui ont pu se produire, 
- Les moyens qu’il suggère pour en éviter le renouvellement, son appréciation sur le directeur 

de jeu et les juges de touche, 
- Ses observations sur le terrain de jeu et sur les installations. 

6. En cas d’absence du délégué, ces attributions appartiennent à un dirigeant licencié majeur de 
l’équipe visiteuse, qui doit se faire connaitre auprès de l’équipe recevante. Son nom et son adresse 
doivent être mentionné sur la feuille de match. Il ne peut à ce titre prétendre à aucune indemnité. 

ARTICLE 29 – FRAIS DE DÉPLACEMENT DES OFFICIELS 

Le règlement des arbitres est à la charge du club recevant, et est réalisé par prélèvement effectué par 
la LMF sur le compte club dudit club. 
A la fin de la saison, la moyenne des frais des Officiels supportés par les clubs est calculée. Les clubs 
ayant dépensé une somme inférieure à la moyenne versent le complément à la caisse de péréquation 
des frais des Officiels. Ceux ayant dépensé une somme supérieure à la moyenne se voient rembourser 
l’excédent de la dépense. 
Lorsqu’une désignation est faite à la demande expresse d’un club, les frais engendrés sont supportés 
intégralement par le demandeur. Lorsque la désignation d’un délégué supplémentaire sera décidée 
par une Commission Régionale, les frais engendrés seront supportés par la LMF. 

ARTICLE 30 – FRAIS DE DÉPLACEMENT DES ÉQUIPES 

Afin de permettre une répartition équilibrée des charges résultant des frais de transports des équipes, 
une caisse de péréquation des frais de déplacement est mise en place. 
A la fin de la saison, la distance kilométrique parcourue par chaque club et la distance kilométrique 
moyenne parcourue par l’ensemble des clubs sont calculées. Chaque kilomètre parcouru est valorisé 
à hauteur de 0,76 Euros. Les clubs ayant parcouru une distance kilométrique inférieure à la moyenne 
versent le complément à la caisse de péréquation des frais de déplacement. Ceux ayant parcouru une 
distance kilométrique supérieure à la moyenne se voient rembourser l’excédent de la dépense. 
Les clubs n’ayant pas terminé le championnat, pour quelque motif que ce soit, ne seront pas pris en 
compte par la caisse de péréquation.  
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ARTICLE 31 – CAISSE DE COMPENSATION  

Les frais de déplacement des Officiels sont à prendre en compte par la caisse de compensation en cas 
de : 

- Match remis en raison d’un terrain impraticable ; 
- Match à rejouer pour une cause non-imputable aux clubs en présence ; 
- Match fixé sur terrain neutre lorsque le terrain du club recevant est indisponible. 

Ces frais sont calculés sur le trajet aller/retour par la voie la plus rapide. 

ARTICLE 32 – RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE 

La LMF décline toute responsabilité en ce qui concerne les frais d’organisation propres au club 
recevant, dans le cadre des matchs des championnats régionaux. A ce titre, elle ne prendra part à 
aucun déficit généré par l’une de ses rencontres. 

ARTICLE 33 – CAS NON-PRÉVUS 

Les cas non prévus aux présents règlements relèveront de l’appréciation de la Commission 
d’Organisation compétente. 
 

Championnat Régional U20 
Il est proposé une mise à jour du règlement dans l’hypothèse de la refonte des Championnats Seniors 
et de l’accession du Champion U20 en Régional 3 

● Accessions et Relégations  

 ▴Article 2 – Participation  

Les 30 équipes qualifiées pour disputer le Championnat U20 R à compter des saisons suivantes sont : 
a) 14 équipes issues du Championnat U20 R de la saison précédente réparties comme tel : 

o Les 3 équipes classées à la 1ère place de chacun des trois groupes U20R à l’issue de la 
phase régulière. 

o Les 5 Les 8 équipes qualifiées lors de la journée 1  des Play Off de la phase finale du 
Championnat, n’accédant pas en Championnat Régional 3.   

o Les 6 équipes vainqueurs lors de la journée 2 des Play Down de la phase finale du 
Championnat. 

b) 10 équipes issues des Championnats U18 R de la saison précédente réparties comme tel : 
o Les 8 équipes classées de la 2ème à la 9ème place incluse du Championnat U18 R1 
o Les 2 équipes classées aux 1ère et 2ème places incluses du Championnat U18 R2 

c) Les 6 équipes des Championnats U19 des Districts, désignées accédantes selon les 
modalités définies par l’instance compétente de chaque District. Lorsqu’un District ne 
dispose pas de Championnat U19, pourront accéder la ou les équipes issues du 
Championnat U18 départemental. 
Accèderont des Championnats départementaux : 2 clubs de Provence, 1 club des Alpes, 1 
club de la Côte d’Azur, 1 club du Grand Vaucluse, et 1 club du Var 

En cas d’empêchement pour l’un ou plusieurs clubs U18R1 ou U18R2 d’accéder en U20 R en vertu 
d’une disposition règlementaire ou d’un renoncement volontaire, le droit d’accession sera donné au(x) 
meilleur(s) suivant(s) dans le même groupe.  
L’équipe U18R classée dernière de son groupe (ou de son championnat) est reléguée sans possibilité 
de repêchage 
En cas d’empêchement pour l’un ou plusieurs clubs U20R de se maintenir dans le championnat, en 
vertu d’une disposition règlementaire ou d’un renoncement volontaire, le droit d’accession sera donné 
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au(x) meilleur(s) suivant(s) du classement à l’issue de la phase régulière, selon les modes de départage 
pour les classements intergroupes prévus par l’article 49 du Règlement d’administration Générale de 
la Ligue.  
L’équipe classée dernière de son groupe (ou de son championnat) ne pourra être repêchée. 
Dans la mesure où les dispositions énoncées aux alinéas précédents ne permettent pas d’atteindre le 
nombre de 30 équipes, si une ou plusieurs places restent vacantes et jusqu’à la date butoir du 17 juillet, 
il est procédé au repêchage prioritairement des équipes reléguées de U18 R1, puis de U18 R2, et enfin 
des équipes de U20R en vertu de leur classement lors de la phase régulière, éventuellement au 
bénéficie des modes de départage pour les classements intergroupes prévus par l'article 49 du 
Règlement d'administration générale de La Ligue. 

 ● Répartition des équipes, maintien, relégation et système des épreuves  

  ▴ Article 4 – Répartition des équipes participation 

Le Championnat Régional U20 se disputera en deux phases successives : La phase régulière puis la 
phase finale.  
1. PHASE RÉGULIÈRE : 
Les 30 clubs sont répartis en trois groupes de 10 équipes et se rencontrent par match aller/retour. 
La Commission Régionale des Activités Sportives s’assurera autant que possible d’une répartition 
géographique équitable dans les trois groupes. 
 

2. PHASE FINALE :  
La phase finale du championnat sera composée comme suit :  

- Play Off : Tour de cadrage, Quarts de finales, demi-finales et finale.  
- Play Down : Journée 1, Journée 2.  

Les équipes se rencontreront par match sec. La phase finale se dispute par élimination directe.  
 

Play Off :  Les trois équipes classées 1ères de chacun des trois groupes à l’issue de la phase 
régulière seront directement qualifiées pour les quarts de finales.  

o Participeront au tour de cadrage des Play Off :  
- Les 6 équipes classées de la 2ème à la 4ème place incluse de chacun des trois groupes à 

l’issue de la phase régulière. 
- la meilleure équipe classée 5ème selon les modes de départage prévus à l’article 49 du 

Règlement d’Administration Générale de la Ligue, à l’issue de la phase régulière. 
- Les 2 moins bonnes équipes classées 3ème selon les modes de départage prévus à 

l’article 49 du Règlement d’Administration Générale de la Ligue, à l’issue de la phase 
régulière. 

o Participeront aux quarts de finales :  
- Les 3 6 équipes classées de la 1ère à la 2ème place incluse de chacun des trois groupes 

à l’issue de la phase régulière. 
- La meilleure équipe classée 3ème selon les modes de départages prévus à l’article 49 

du Règlement d’Administration Générale de la Ligue, à l’issue de la phase régulière.   
- Les 5 équipes vainqueurs du tour de cadrage des Play Off.  
- L’équipe vainqueur du tour de cadrage des Play Off.  

o Participeront à la demi-finale, les 4 équipes vainqueurs de la journée 2 des Play Off.  
Les 2 équipes vainqueurs seront qualifiées pour disputer la finale.  
 

Play Down :  
o Participeront à la journée 1 des Play Down :  

- Les 12 équipes classées de la 6ème place à la 9ème place incluse de chacun des trois 
groupes à l’issue de la phase régulière. 
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- Les 2 équipes restantes classées 5èmes, à l’issue de la phase régulière.  
o Participeront à la journée 2 des Play Down :  

- Les 5 équipes perdantes lors du tour de cadrage des Play Off. 
- Les 6 équipes classées de la 4ème à la 5ème place incluse de chacun des trois groupes à 

l’issue de la phase régulière.  
- Les 7 6 équipes vainqueures lors de la journée 1 des Play Down. 
-  
▴Article 5 – Maintiens et relégations 

 

A l’issue de la saison, seront qualifiées en U20 R pour la saison suivante :  
- Les 3 équipes classées premières de leur poule à l’issue de la phase régulière.  
- Les 8 équipes qualifiées lors de la journée 1 des Play Off de la phase finale du Championnat, 

n’accédant pas en Championnat Régional 3. 
- Les 5 équipes qualifiées pour les quarts de finales des Play Off de la phase finale.  
- Les 6 équipes vainqueurs à l’issue de la journée 2 des play-down de la phase finale.   

Les équipes non qualifiées auront terminé le parcours générationnel jeune.  
  

▴Article 6 – Système des épreuves 
 

Le titre de champion U20 R sera attribué à l’équipe vainqueur de la finale des Play Off, lors de la phase 
finale. Les clubs se rencontrent par matchs aller et retour au cours de la phase régulière.  
Le gagnant de la finale accédera en Championnat Régional 3 Senior. Dans l’hypothèse où cette 
équipe est empêchée d’accéder en R3 Senior ou y renonce pour quelque raison que ce soit, c’est 
l’équipe perdante de la finale qui accèdera en Championnat R3 Senior.  
Si cette dernière est empêchée d’accéder ou y renonce, la meilleure équipe au classement, à l’issue 
de la phase régulière accédera, selon les modes de départages prévus à l’article 49 du Règlement 
d’Administration Générale de la Ligue.   
Le club U20R ne pourra accéder en SENIORS R3 la saison suivante qu’à condition d’avoir engagé une 
équipe en catégorie SENIORS MASCULINE ayant effectivement participé à l’intégralité d’un 
championnat SENIORS LIBRE lors de la saison en cours.  
Lors de la saison 2024-2025, et en fonction du tableau analytique prévu dans le Règlement des 
Championnats Régionaux Seniors, 2 équipes issues du championnat U20R pourront accéder pour la 
saison suivante au Championnat Régional 3.  
La phase finale se dispute par élimination directe. L’opposition des adversaires de chaque rencontre 
lors de la phase finale sera fixée comme suit :  

o Pour le tour de cadrage des Play-Off et la journée 1 des Play-Down :  
Un classement des équipes qualifiées pour le tour de cadrage des Play-Off sera effectué au 
regard des modes de départages de l’article 49 du RAG de la Ligue. Le club classé premier 
recevra le club classé dernier du classement. Le club classé second recevra le club classé avant 
dernier du classement, et ainsi de suite… Le même système d’opposition sera effectué pour 
les équipes qualifiées pour la journée 1 des Play-Down.  
Un tirage au sort sera effectué entre les 2 moins bonnes équipes classées 3ème à l’issue de la 
phase régulière afin de déterminer le club recevant.  
Pour la journée 1 des Play Down : Un classement des équipes qualifiées sera effectué au 
regard des modes de départages de l’article 49 du RAG de la Ligue. Le club classé premier 
recevra le club classé dernier du classement. Le club classé second recevra le club classé avant 
dernier du classement, et ainsi de suite…  

o Pour les quarts de finale Play-Off :  
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Pour les Play-Off, les trois équipes classées 1ères à l’issue de la phase régulière seront d’office 
désignées comme recevantes. Les autres adversaires seront ensuite déterminés par tirage au 
sort effectué par la Commission d’Organisation.  

o Pour la journée 2 des Play-Down :  
Les cinq équipes perdantes lors du tour de cadrage des Play-Off Les 6 équipes classées de la 
4ème à la 5ème place incluse de chacun des trois groupes à l’issue de la phase régulière, seront 
d’office désignées comme recevantes. Les autres adversaires seront déterminés par tirage au 
sort effectué par la Commission d’Organisation.  

o Pour les demi-finales et la finale du Play-Off, les rencontres seront déterminées par tirage au 
sort effectué par la Commission d’Organisation. 

Au cours de la phase régulière, le classement se fait par addition de points après déduction des points 
pénalisant les clubs en fonction du nombre de sanctions disciplinaires infligées à leurs joueurs, 
éducateurs, dirigeants conformément au barème applicable à cet effet. 

 

Je vous propose de passer au vote. Approuvez-vous la réforme des Championnats Régionaux Seniors 
et U20 masculins ? 

1/A. Oui 1160 57,94% 
2/B. Non 842 42,06% 
Voté  2002 100,00% 

 

→ La réforme des Championnats Régionaux Seniors et U20 masculins est adoptée à 57,94 % des voix.  

Date d’effet : saison 2024/2025 

[ Suite à ce vote, la majorité des délégués représentant les clubs du District de Provence, dont le 
Président Franck KODJABACHIAN, quittent l’Assemblée Générale ] 

IX. INTERVENTION DE LA DIRECTION TECHNIQUE REGIONALE 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Je cède maintenant la parole à Nicolas DUBOIS, notre nouveau Directeur Technique Régional nommé 
le 1er août dernier. 
 
M. Nicolas DUBOIS, Directeur Technique Régional de la LMF 
 

Merci une nouvelle vois de me donner la parole. 
 

Dans un premier temps, je tenais à remercier le Président de la Ligue, les élus du comité directeur de 
Ligue et la Direc on de m’avoir nommé au poste de Directeur Technique Régional, de me faire 
confiance pour mener la poli que spor ve de la Ligue et de nous donner les moyens de nos ambi ons 
avec une ETR qui a notamment fait l’objet de recrutement pendant l’été. 
 

Je suis ainsi très fier d’être à la tête de ce e équipe technique régionale qui aussi bien sur le plan de 
son état d’esprit que sur sa compétence nous amènera à faire évoluer le football méditerranéen dans 
le bon sens. Cet été nous avons recruté :  
 

Fabien MERCADAL, ancien entraineur professionnel, tulaire du BEPF et du BEFF nous a rejoint en tant 
que CTD PPF dans les Alpes. 
Laurie SAULNIER, ancienne joueuse interna onale et tulaire du DES, nous a rejoint en tant que CTD 
PPF dans le Grand-Vaucluse. 
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Jonathan JAGER, ancien joueur professionnel également, qui occupait auparavant le poste de CTD PPF 
dans le Grand-Vaucluse, nous rejoint à la Ligue en tant que CTR PPF pour épauler Michel BERBECHE. 
Enfin Benjamin VIALE, ancien responsable technique de Cogolin et du Hyères FC, nous a rejoint en tant 
que CTR Forma on, tandis que Jean-François VERGER assurera le poste de CTR Forma on 
Coordonnateur. 
 

Comme évoqué précédemment dans les projets de réforme présentés, l’organisa on de la pra que est 
un levier fondamental pour renforcer l’a rac vité de nos compé ons et fidéliser nos licenciés. 
En ce sens, l’accession au championnat U14G et son organisa on présente à notre sens des pistes 
d’évolu on. Ainsi, l’ETR complète, accompagnée du service compé on, de la direc on et des élus de 
la Ligue, a planché depuis le début de saison sur un nouveau format. L’idée est de vous présenter les 
travaux menés qui ont fait l’objet de consulta ons également auprès des clubs et des éducateurs. 
Ce e réforme des U14R, comme nous l’avons présenté dans les différentes réformes, fait l’objet de 
constats pour définir des enjeux majeurs, qui sont :  
- harmoniser la pra que U13 dans les Districts. Agir sur les obliga ons d’encadrement 
- respecter les préconisa ons fédérales : importance du football à 8 et intégra on progressive du 
football à 11 pour nos équipes « élites » 
- perme re un accès au championnat U14R clair et sur montée spor ve 
- agir sur des prérequis structurels d’accession pour con nuer la structura on des clubs. Contrôler les 
muta ons pour valoriser la fidélisa on, 
- dégager une « Elite » régionale plus précocement dans la saison afin de proposer un championnat 
U14R a rac f 
- proposer une pra que de football à 11 sécurisée et favoriser le climat d’appren ssage. 
 

Ce projet a été proposé lors des différentes réunions permis de conduite une équipe. Il est basé sur 
une première opéra on de brassage dès les U13. C’est-à-dire, en amont des U14, nous allons travailler 
avec les collègues C.T.D. dans les Districts sur un pré-brassage en U12 qui perme ra de définir un niveau 
d’engagement pour chacune des équipes. Dans second temps, lors du début de saison U13, on aura un 
premier brassage de foot à 8 qui nous perme ra de faire le premier tamis et de répar r les équipes en 
niveau. Dans certains Districts, il existe toujours une compé on sur engagements ; ce sont les 
éducateurs qui étalonnent leurs équipes par rapport au niveau de compé ons. Bien souvent, on 
reconnaitra qu’ils ne sont pas toujours objec fs. Ce e phase de brassage nous perme ra d’avoir une 
objec vité grâce à ces rencontres.  
La deuxième phase de brassage est beaucoup plus longue, avec un certain nombre de matches, donc 
un brassage beaucoup plus précis. Elle se déroulera toujours sur du football à 8 mais de novembre 
jusqu’à février.  
Enfin, à par r de février, nous souhaitons dans les Districts, à par r de ces brassages, comme cela se 
fait déjà dans certains Districts, définir des poules de niveau 1 ou des poules élites. On souhaite que 
les équipes qui accèderaient au championnat U14R soient issues de ces poules élites uniquement ; à 
par r du moment où je suis dans ces poules de niveau 1, je peux par ciper à l’accession avec 2 formules 
que je vous proposerais tout à l’heure.  
Par exemple, pour le District de Provence, avec un nombre d’équipes qui est rela vement important, 
on pourrait proposer 3 poules de 6. Pour les Districts du Grand Vaucluse, de la Côte d’Azur et du Var, 
on proposerait 2 poules de 6 et pour le District des Alpes, une poule de 6. Bien entendu, on profiterait 
de ce e réforme pour harmoniser les pra ques dans les Districts avec des poules de niveau 2, de niveau 
3, de niveau 4 qui seraient issues des brassages mais avec une unité de pra que dans nos Districts.  
Une fois la sélec on de nos poules élites, on arrive sur 2 projets d’accession que nous souhaitons vous 
proposer :  
 

▴ 1er projet  
Il est issu des brassages où nous avons défini nos équipes de niveau 1. Et ce e fois-ci, il serait proposé 
de la pra que à 11 sur ces niveaux de février à juin, étant donné que nous avons fait, avec la Fédéra on 
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un certain nombre d’analyses sur la pra que des U13, dans lesquelles il ressort que nos équipes élites 
sont prêtes en fin de championnat pour pra quer à 11. Ce niveau 1 perme rait de définir les accédants.  
Les pré-requis pour par ciper à la phase d’accession seraient les suivants :  
- encadrement minimum du CFI U10-U13 minimum 
- Responsable Technique Jeune : BMF minimum 
- Responsable équipe de France : DREF minimum 
- avoir une équipe de jeune (U14 à19) engagée en championnat à 11 
Nos poules de niveaux inférieurs resteraient sur de la pra que à 8, sur du brassage également pour 
définir les niveaux U14D1, D2 et voire D3. 
Bien entendu, quand on propose du football à 11 sur du niveau Elite ou niveau 1, ça donne envie à ces 
niveaux inférieurs de pra quer à 11. Donc, pour combler ce e frustra on mais aussi parce que 
l’alternance de ce foot à 8 avec le foot à 11 est intéressante pour ces niveaux de pra ques, on viendrait 
me re en place des plateaux ponctuels de foot à 11. 
Voici le premier projet d’accession en U14 
On pourrait considérer qu’ensuite les Districts pourraient organiser leurs montées en fonc on du 
nombre d’accession que la Ligue leur octroie. 
Par exemple, la Provence, 3 poules de 6, on leur octroie 6 montées ; les 2 premiers du brassage à 11 
de chaque poule vont en U14 R et les 4 derniers de chaque poule pourraient cons tuer leur 
championnat D1 District.  
 

▴ 2ème projet 
C’est un projet qui était, au départ, le projet et qui est devenu le projet n° 2. Ce sont les plateaux 
d’accession. C’est-à-dire que durant la saison, on va baliser des plateaux d’accession uniquement 
réservés à nos poules élites ; le brassage an cipé nous permet d’avoir un certain nombre d’équipes qui 
par cipent à ces plateaux d’accession. On organiserait en février un plateau à 8 pour chacune des 
équipes qui cons tuent la poule élite ; en avril, un plateau à 8 et en juin, un plateau de football à 11, 
de façon à définir les équipes qui pourraient par ciper au championnat U14R. Bien entendu, cela 
demande à ce que l’on ait des ressources humaines autour des terrains. Ces plateaux d’accession 
peuvent être tendus, le climat autour des terrains également, donc on souhaite apporter les ressources 
humaines suffisantes, avec les arbitres, les délégués, et les conseillers techniques. C’est ce qui se fait 
déjà sur le fes val PICTH U13 Régional.  
Il y aurait un fonc onnement iden que dans chacun des Districts qui serait issu d’un règlement Ligue 
puisque c’est une montée en U14R. Enfin, on pourrait sensibiliser nos pra quants aux préconisa ons 
fédérales qui ne sont pas appliquée pour le moment sur nos compé ons U13, avec l’arbitrage à la 
touche par les jeunes encadrés par un arbitre officiel, et également les pauses coaching. On pourrait 
également associer à ces plateaux d’accession, une opéra on « bancs de touche exemplaires » qui nous 
perme rait d’appliquer un bonus-malus. 
Voici les 2 formules proposées sur le format d’accession. 
 

Il faut également évoquer le Championnat U14R. Aujourd’hui, nous ne sommes pas sa sfaits de ce qui 
se déroule sur la première phase des U14R parce que le climat des rencontres n’est pas propice à 
l’appren ssage. Donc on souhaite, de la même façon que l’on a fait sur les autres réformes, renforcer 
l’élite régionale en définissant un nombre d’équipe inférieur à ce qu’il est aujourd’hui ; 30 équipes en 
U14R au début de la saison, c’est trop. Pour moi, la première phase de brassage n’est pas le vrai 
championnat U14R. Le vrai championnat U14R est la deuxième phase où là, on a fait une pré-sélec on 
des meilleures équipes.  
Donc aujourd’hui, on souhaite que le championnat U14R soit cons tué de 18 ou 20 équipes, avec soit 
des descentes, soit pas de descentes. Comment définirait-on le nombre d’équipes accédant de chaque 
District ? Tout simplement, comme on a pu le faire sur les championnats régionaux seniors, en calculant 
le nombre de licenciés U13 sur les Districts et en appliquant une règle de 3, avec une sélec on de 15 
places. Pourquoi 15 places ? Parce que si l’on organise des plateaux d’accession, on ne souhaite pas 
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que les clubs professionnels par cipent à ces plateaux d’accession. On pourrait reme re en ques on 
ce e vision, si on part sur la première formule avec du brassage à 11 sur les U13.  
Donc a ribu on du nombre de places en fonc on du nombre de licenciés. Je vous expliquerai ensuite 
à quoi correspondent les 6 places car vous vous doutez bien, si on a 18 équipes, et que ces 18 équipes 
par cipent ensuite au championnat U15R, il nous faut compléter pour avoir 2 groupes de 12. Donc, on 
perme rait aux champions des U14 D1 de pouvoir par ciper au championnat U15R la saison suivante. 
Le champion est le deuxième pour le District de Provence, puisqu’en terme de licenciés, ils ont droit à 
2 places.  
Je vous présente les 2 formules : 
 

▴1ère formule 
Il s’agit de la formule favorisant le climat d’appren ssage, c’est-à-dire qu’il n’y a pas de descente. Je me 
qualifie par les différentes phases de brassage en championnat U14R, mon club est certain, les joueurs 
sont certains, mes éducateurs sont certains, de par ciper au championnat U15R la saison suivante. 
C’est un climat propice à l’appren ssage. Cependant, cela pose ques ons sur plusieurs choses. La 
ques on des muta ons ; on sait que plusieurs clubs sont adeptes de piller d’autres clubs. Il faudrait 
prévoir un règlement en ce qui concerne les muta ons en ce sens puisque le seul règlement d’aligner 
un nombre de mutés sur les feuilles de match n’est pas suffisant. Certains clubs recrutent beaucoup de 
joueurs et les alignent, tour à tour, sur les feuilles de match pour respecter les règlements.  
Ce e formule sans descente a le mérite de faire pra quer les joueurs dans un climat sécure et surtout, 
de pouvoir intégrer des challenges futsal qui, pour nous, sont très importants pour le développement 
de la pra que des U14.  
Donc à la fin de la saison, 2 groupes de 9 équipes ; on a 18 équipes qui sont reversées en U15R et 6 
accédants ce qui nous fait nos 2 poules de U15R. 

▴2ème formule 
Il s’agit d’une formule avec descentes qui a l’avantage de mobiliser les joueurs, les équipes, les clubs 
durant toute la saison sur des enjeux spor fs sans avoir forcément une grosse épée Damoclès qui est 
la descente à l’issue du championnat ; on ne me rait qu’une descente par poule.  
Donc on crée 2 poules de 10 avec 20 clubs de U14R, on main ent le challenge futsal, on main ent la 
Coupe Méditerranée pour avoir un nombre de matches intéressant pour nos jeunes joueurs, et, de la 
1ère à la 6ème place, on qualifie automa quement ces U14R en U15R1. De la 7ème à la 9ème place, ces 
clubs accèdent à la U15R2 et, on complète les U15R2 par les 6 clubs accédants de D1 dont j’ai parlé 
tout à l’heure par rapport à la répar on des licenciés.  
L’idée dans ce e formule qui est plutôt intéressante, c’est que nous avons une compé on qui, 
jusqu’au bout, ent en haleine les joueurs, et surtout, ça nous permet de niveler la pra que des U15, 
avec un niveau R1 avec nos meilleurs clubs régionaux issus de plusieurs brassages, et un niveau R2 
favorisant l’émergence de l’élite régionale.  
Voici pour les différents projets sur les U14. 
Vous ne votez pas puisque ce projet de réforme, comme je l’ai dit en introduc on, va être soumis à de 
nombreuses consulta ons avec les clubs de façon à trouver le format le plus idéal possible. Sachez que 
ce format a déjà évolué depuis le début de la saison suite aux différentes consulta ons déjà faites avec 
les éducateurs, les élus et les dirigeants.  
Des remarques, des ques ons ?  
- Difficultés d’avoir des créneaux pour les terrains futsal réservés à d’autres disciplines → L’objec f c’est 
que la Ligue prenne le relais des clubs ayant des difficultés liées aux Communes de me re à disposi on 
leurs gymnases sur du futsal. On parle de challenge futsal, donc c’est la Ligue qui ferait des réserva ons 
des gymnases pour que les Éducateurs puissent inscrire, 2, 3 équipes en fonc on de leurs effec fs sur 
ces challenges futsal. L’intérêt c’est que ces challenges seraient placés  en marge des vacances scolaires 
et la Ligue gèrera les installa ons.  
- la pra que du futsal est un règlement spécifique. Comment va-t-on faire pour que nos jeunes joueurs 
y adhèrent ? Comment me re en place ce challenge ? → Plusieurs réponses possibles. Le premier 
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enjeu est un enjeu éduca f. On doit faire connaître la pra que futsal à nos licenciés. Ensuite, il existe 2 
types de règlements sur le futsal, le règlement futsal et le règlement de la pra que associée qu’on 
u lise sur les compé ons UNSS et qu’on pourrait me re en place parce qu’il est facilement 
compréhensible et ressemble à la pra que tradi onnelle sans toutes les règles qui sont imposées dans 
le futsal. On a le choix dans l’organisa on des pra ques de choisir entre ces 2 règlements. On considère 
aussi que nous, Ligue, on se doit de faire connaître la pra que futsal à nos licenciés pour 
éventuellement que certains puissent s’orienter vers ce e pra que puisque désormais on a une équipe 
de France performante et il faut que nous, dans nos sélec ons, on puisse repérer de bons jeunes 
joueurs qui puissent intégrer les clubs spécifiques, voire la sélec on na onale.  
Mon analyse de technicien, issue d’analyse et d’expérimenta ons sur la préforma on de l’INF 
Clairefontaine, sur la préforma on des pôles espoirs en France, montre que ce e pra que, même si 
elle est différente, permet au joueur de se contruire dans la variété des opposi ons, dans la variété des 
espaces, dans la variété des prises d’informa ons. 
- la pra que du futsal sera-t-elle imposée ? →Rien n’est imposé aujourd’hui, il s’agit d’une proposi on 
de réforme   
- pourquoi apporter de nouvelles modifica ons alors que le système était déjà compliqué, tous ces 
changements sont compliqués pour les clubs ? → Le dossier critérisé n’existera plus, il faut adme re 
qu’il n’a pas trouvé consensus. C’est d’ailleurs pour cela que l’on travaille sur ce projet de réforme et 
vous consulterons. Nous ne sommes pas sa sfaits de la première phase régionale des U14.  

X. CLOTURE DE L’ASSEMBLEE 

M. Noël MANNINO, Secrétaire Général de la LMF 

Je laisse la parole à notre Président pour la clôture de ces travaux et vous remercie pour la bonne 
tenue de nos travaux.  
 
M. Eric BORGHINI, Président de la LMF 
Pour rebondir sur la dernière discussion avec Nicolas Dubois qui vient d’avoir lieu, je rassure tout le 
monde. La question du futsal en 14R ne sera pas proposée à l’Assemblée Générale avant que le projet 
soit mûr, qu’il soit bien discuté dans les Districts, avec les clubs. On ne va pas refaire les mêmes erreurs 
que par le passé avec la « critérisation » des U14 qui a entrainé beaucoup de tensions dans la Ligue.  
Je tiens à vous remercier, toutes et tous. On va dans un instant partager le pain et le sel de l’amitié. 
Nous avons vu, comme souvent, une Assemblée Générale intéressante, participative où des projets 
controversés ont finalement été adoptés après des débats qui n’ont été en Assemblée Générale que 
le prolongement des débats de la concertation que nous avions eus à de nombreuses reprises avec les 
Délégués des Districts dans des Commissions à part, en Comité Directeur avec les élus et les élus des 
Districts, avec les clubs à l’occasion de visioconférences que nous avons organisées.  
Je pense que c’est la bonne méthode de consulter, de consulter et consulter encore, discuter, ne pas 
avoir peur de la contradiction, ni de la confrontation.  
Moi-même, j’ai reçu des pressions ; je ne dis pas des menaces, je ne dis pas du chantage, mais des 
pressions. Elles ont été sans effet pour moi. Tout simplement, parce que moi, ma carrière, elle est 
derrière moi. Cela fait 47 ans cette année que je suis dans le football, j’ai tout connu. Depuis le District, 
j’y suis resté très, très longtemps et c’est toujours dans mon cœur, depuis la Ligue, la Fédération où je 
suis au Comité Directeur qu’on appelle le COMEX, le doyen d’élection avec Albert GUEMMRICH. Nous 
sommes les 2 survivants de l’époque LE GRAET puisque je termine mon 3ème mandat à la direction du 
football national.  
Par conséquent, vous me pardonnerez ce manque de modestie, mais, j’estime que je n’ai plus à 
prouver, ni dans le football amateur, ni au niveau fédéral. J’ai ma carrière qui plaide pour moi et, par 
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conséquent, j’envisage l’avenir avec beaucoup de sérénité. Et, comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire, 
et je le redis une fois de plus devant vous, devant cette Assemblée, si tout devait s’arrêter pour moi 
aujourd’hui, pour des raisons de santé puisque ma santé est fragile, pour des raisons politiques si je 
n’ai plus le soutien des Districts ou des clubs, et bien, je quitterai le football sans aigreur et en 
remerciant le football pour tout ce qu’il m’a apporté et toutes les belles rencontres que j’ai pu faire 
tout au long de ces 47 ans dans le football.  
Donc, vous avez devant vous un Président serein, un Président apaisé, un Président qui ne craint pas 
l’avenir parce que, moi, j’ai confiance en vous. J’ai confiance dans mes équipes à la Ligue qui sont des 
équipes formidables que j’ai choisies parce que les plus anciens maintenant sont partis. La quarantaine 
d’employés de la Ligue, c’est quand même, vous l’avez vu, une petite entreprise avec un budget de 
plus de 5 millions d’euros qu’il faut faire tourner. Ce sont des gens très engagés au service des clubs, 
au service de l’intérêt général, au service de cette mission de service public qui nous est confiée par 
subdélégation du Ministère en charge de la Jeunesse et des Sports.  
Voilà mon état d’esprit, et je crois qu’aujourd’hui, avec ce vote controversé à 58 %, c’est une belle 
victoire politique pour la Ligue. Mais, ce n’est pas une victoire agressive vis-à-vis de ceux qui ont voté 
contre, qui avaient le droit d’être contre, et qui demain seront à nouveau autour de la table, avec moi, 
et à qui je garde toute mon amitié, même si naturellement, comme cela arrive, des gens très proches 
de moi puisque le Président du District de la Côte d’Azur, ponctuellement sur un dossier, nous n’avons 
pas été d’accord. Mais, ça c’est la vie. On ne peut pas toujours être d’accord tout le temps à 100 %, et 
comme je l’ai dit dans mon discours, la vie il faut la vivre et il faut avoir confiance en la vie. 
Voilà Mesdames et Messieurs les sentiments que m’inspire cette Assemblée Générale. 
Je vous remercie à nouveau d’avoir passé cette après-midi du 11 novembre avec nous, ici. Et, je 
remercie tout spécialement le Conseiller Régional, notre ami Hervé LIBERMAN, pour sa présence. 
Je vous invite maintenant à aller partager ce moment de convivialité.  
 

***** 

La séance est levée à 18h00 

***** 

Eric BORGHINI       Noël MANNINO 
Président de séance      Secrétaire de séance 


